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territoriales. Ed Economica 1993, Roux (a) : le principe constitutionnel de la libre adminis- 
tration des collectivités tenitoriales RFDA 1992 P 435.
FAVOREU ^ouis) : Décentralisation et constitution : Chronique constitutionnelle françai- 
se RDPn٠5 septembre-octobre 1982.LGDJ. Paris PP 1259-1287
65- Loi n.82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départe- 
ments et des régions. JO du 3 mars 1982. Cf. DUPUIS (Georges), GUEDON (Marie-José) 
et Chrétien (patrice) : Droit administratif 9eme Ed. Armand Colin. Paris 2004 PP 240-241
66- Loi du 22 juillet 1982 modifiant et complétant la loi du 2 mars 1982 relative aux droits 
et libertés des communes, des départements et des régions, et précisant les conditions 
d’exercice du contrôle administratif sur les actes des autorités communales, départementales 
et régionales. JO du 23 juillet 1982. Il est à remarquer que plusieurs textes ont été promul- 
gués à la suite de la loi n. 82-213 et ont été regroupés dans le code général des collectivités 
tenitoriales (CGCT) : sous la direction de Moreau (Jacques) 4eme Ed. Litec Paris 2005. C L  
articles 2136-6, 3132-1, 4142-1 du CGCT.
67- CE 26 juillet 1991. Commune de Sainte-Marie AJDA 1991. Chronique M A U G Ü E (Ch) 
et SC^ARTZ (R) cité par DUPUIS (Georges), GUEDON (Marie-José) et C H RET IEN  
(pattice) : Droit administratif. 0P.CIT P 243
6g- Articles 51 de la loi n. 90-09 et 44 de la loi 90-08, il est à noter que cet article dans son 
alinéa 2 a été rédigé différemment de l’article 51 de la loi n.90-09 car il précise que sont 
annulables les délibérations prises en violation des dispositions de la constitution notam- 
ment ses articles 2,3 et 9 et des lois et règlements. On ne voit guère 1’utilité de cette préci- 
sion concernant les articles précités de la constitution qui se rapportent respectivement à 
l’Islam comme la religion de l'Etat, l’arabe, langue officielle, l’interdiction des pratiques 
féodales, régionalistes et népotiques, l’établissement de rapports d’exploitation et de liens 
de dépendance, les pratiques contraires à la morale islamique et aux valeurs de la révolution 
de novembre. La référence à la constitution aurait suffit.
69- Articles 45 de la loi n. 90-08 et 52 de la loi n. 90-09
70- Il est à remarquer que l’article 141 ne précise pas quelle est l’autorité chargée d’inscri- 
re d'office les dépenses obligatoires que I’APW n’a pas votées. Cependant, en comparant 
cet article avec l’article 146 de la loi n. 90-09 relatif au déficit qui apparait dans l’exécution 
du budget, l’autorité chargée de prendre les mesures nécessaires à la résorption du déficit.est 
le ministre de l’intérieur et le ministre des finances. Il est dortc permis de dédttire que l’ar- 
ticle 141 en utilisant les termes « l’autorité chargée... « vise ces deux derniers.
71- ^ticles 1.54 de la loi n.90-08 et 141 de la loi n. 90-09.
72- Artide 155 de la loi n. 90-08.
73- Art؛cles 156 de la loi n. 90-08 et 146 de la loi 90-09.
74- En France, le contrôle sur les actes budgétaires est prévu par la loi dans 4 cas '. lorsque 
le budget n’a pas été voté dans le délai légal, lorsqu’il n’a pas été adopté en équilibre réel.
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lorsqu'une dépense obligatoire n'y a pas été inscrite et lorsqu’il existe Lin déficit dans le 
compte administratif. Cf. DUPUIS (Georges), GUEDON (Marie-José), CHRETIEN 
(Patrice) : Droit administratif op cit PP 244-245.
75- CGCT article L 1612-2 et suivants.
76- DUPUIS (Georges), GUEDON (Marie-José) et CHRETIEN (Patrice) : Droit adminis- 
tratif. Op cit. PP 244-245
77- Loi 90-29 du 1 décembre 1990 relative à l'aménagement et l'urbanisme. JORA n. 52 du 
2 décembre 1990 modifié et complété par la loi 04-05 du 14 août 2004. JORA n٠51 du 15 
août 2004.
78- MOEZ (Hassayoun) : La conception de la décentralisation en Ttmisie. OPCIT P 75.
79- Interv؛ew de CHIHOUB (Messaoud) par fyELLAL (Nadia) : Le F IN  veut le système 
des régions. Quotidien LIBERTE du 13 Août 2 006 P 2.
80- ZOUAIMIA (Rachid) : L’introuvable pouvoir local. INSANYAT n.16 juin-avril 2002 
page 47.
81- La France.
82- L’Italie.
83- L’Espagne.
84- L’Allemagne et la Belgiqtie.
85- Commission de réformes des structui.es de l’état (Conrmission SBIH), cette commission 
à proposé la création de la région en tant qu’établissement ptiblic doté de la personnalité 
morale et non en tant que collectivité territoriale, comme ce qui prévalait en France dans 
la loi n. 72-619 du 5 juillet 1972 et le décret du 5 septembre 1972. Depuis la loi n٥82-213 
dti 2 mars 1982, la région est devenue une collectivité territoriale à statut législatif et depuis 
la révision de la constitution par la loi constitutionnelle n. 2003-276 du 28 mars 2003, elle 
est devenue une collectivité territoriale à stattit constitutionnel. Dans l’interview de CHI- 
HOUB (Messaotld), président de la commission FLN de réforme do code communal et de 
wilaya, réalisé par hŒLLAL (Nadia) : Le ئ  veut le système des régions (quotidien 
LIBERTE du 13 août 2006, page 2), il est proposé la création de la région en tant que col- 
lectivité territoriale. Il apparait clairement le retard acctimulé pat- 1’Algérie dans ce domai- 
ne non seulement par rapport atix pays européens mais aussi par- rapport aux pays dti 
Maghreb tels que le Maroc et la Tunisie qui se sont acheminés vers la création de la région. 
Toutes fois, il est à signaler que la loi n. 01-20 du 12 décembre 2001 relative à l’aménagé- 
ment et au développement durable du territoire JORA n. 77 du 15 décembre 2001 a intro- 
duit aux articles 3 alinéa 1 et 46 à 52 la notion de région programme d’aménagement et de 
développement durable en créant 9 régions constituées par plusieurs wilaya limitrophes pré- 
sentant des caractéristiques physiques et des vocations de développement similaires ou com- 
plémentaires. Serait-ce le début d’une reconnaissance timide et friletise de la région. Pour, 
plus de détails, voirTAIB (Essaid) : la problématique de la région: in colloque international
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application, in RASJEP n. 1 2005 P 93.
38- ftid. p93
39- Décret présidentiel n. 05-254 du 20 juillet 2005 relatif à la dissolution des assemblées 
populaires communales. JORA n. 51 du 20 juillet 2005. Ce décret comporte une annexe 
relative à la liste des APC dissoutes dans la région de Kabylie. Dans la wilaya de B E JA IA  
: 30 APC ont été dissoutes, dans celle de TZI-OUZOU : 37 APC, dans celle de BOU- 
IR D E S  : 2 APC. Et enfin dans celle de BOUIRA : 1 APC.
Décret présidentiel n. 05-255 du 20 juillet 2005 relatif à la dissolution des assemblées popu- 
laires de BEJAIA et deTIZI-OUZOU JORAn٥51 du 20 juillet 2005.
40- Ordonnance n. 05-03 du 18 juillet 2005 complétant la loi 90-08 du 7 Avril 1990 relati- 
ve à la commune JORA n. 50 du 19 juillet 2005 et ordonnance n٥ 05-04 du 18 juillet 2005 
complétant la loi 90-09 du 7 Avril 1990 relative à la wilaya JORA n. 50 du 19 juillet 2005.
41- Article 44 de l’ordonnance n. 69-38 modifié et complété par la loi 81 -02 op.cit et article 
112 de l’ordonnance n. 67-24 modifiée et complétée par la loi 81-09 op.cit.
42- Décret présidentiel n. 91-196 du 4 juin 1991 portant proclamation de l’état de siège 
JORAn. 29 du 12 juin 1991.
43- Décret présidentiel n. 92-44 du 9 février 1992 portant instauration de l’état d ’u rg e n c e  
JORA n٥ 10 du 9 février 1992.

44- Décret exécutif n. 92-141 du 11 avril 1992 portant dissolution d’assemblées p o p u la ire s  
de wilaya. JO R A n. 27 du 12 avril 1992, décret exécutif n٥ 92-142 du 11 avril 1992 p o r ta n t  
dissolution d’assemblées populaires communales. JO RA  n٥ 27 du 12 avril 1992 et décret 
exécutif n. 92-143 du 11 avril 1992 relatif à la suspension des élus des A P W  et des APC. 
JORA n. 27 du 12 avril 1992.
45- La délégation exécutive de wilaya était composée de 7 à 8 membres nommés par le 
ministte de l’intérieur et des collectivités territoriales. Cf. article 2 du décret exécutif n. 92- 
141. Op cit.
46 -La délégation exécutive communale (DEC) était composée de 3 membres pour les com- 
munes dont le nombre d’habitants est de 50.000 habitants et moins et de 4 membres pour les 
communes dont le nombres d’habitants est compris entre 50.001 habitants et 100.000 habi- 
tants et de 5 membres pour les communes dont le nombre d’habitants est supérieur à 
100.000 habitants. Cf. article premier du décret exécutif n. 92-142. Op cit.
47- Décret exécutif n. 95-162 du 6 juin 1995 portant remplacement des assemblées popu- 
laires communales et de wilaya dont les mandats arrivent à expiration, par des délégations 
exécutives communales et de wilaya. JORA n٠32 du 14juin 1995.
48- TAIB (Essaid) : Chronique de l'organisation administrative pour 1992 ID ARA  n٥3 1993 
p71.
49- Il est à préciser que le système de la délégation exécutive a duré d’avril 1992 jusqu’aux 
élections locales du 23 novembre 1997.La dissolution des APC et des APW  a été progressi­
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ve. Cela apparait à travers les différents décrets exécutifs portant dissolution des APC et 
APW, pris en application du décret présidentiel n.92-44 instaurant l’état d’urgence.
50- Décret exécutif n٠90-3̂ w du 3 novembre 1990 portant organisation, composition et 
fonctionnement du conseil provisoire de la commune. JORA n٠47 du 7 novembre 1990.Cf. 
TAIB (Essaid) : Chroniques de l’organisation administrative (1995).roARAn٠2 1996 page 
104.Le conseil communal provisoire comprend trois membres, dont un président, désignés 
par arrêté du wali concerné parmi les fonctionnaires des collectivités locales et organismes 
publics à caractère administratif en relevant 
51 - Décret exécutif n. 05-254 du 20 juillet 2005 op cit.
52- Pour plus de détails sur la commune en période exceptionnelle. Cf. MAHIOU (Ahmed). 
Cours d’institutions administratives. OPU Alger 1976. PP 118-119

.2 6 8 - 2 4 5 ) ر ص ا ن ن و ن ا ق ل م الإداري: ا ي ظ ن ت ل ء الإداري- ا ز ج ل ل ا و لأ ة ا ع ب ط ل ، ا ة ث ل ا ث ل ر ا ش ا ن ل د ا ا ب ص2005 ل )

53- TAIB (Essaid) : Chronique de l’organisation administrative (1995) IDARA n٠2 1996 
page 104
54- Article 14 de la loi n. 90-09 op. Cit.
55- Article 18. Ibid.
56- Décret n٥86-30 du 18 février 1986 déterminant les organes et sttuctures de l’adminis- 
tration générale de la wilaya et fixant leurs missions et leur organisation. JORA n٥8 du 19 
février 1986. Il est à noter que le décret n. 83-545 du 24 septembre 1983 portant composi- 
tion, oi'ganisation et fonctionnement du conseil exécutif de la wilaya. JORA n. 40 du 27 sep- 
tembre 1983, prévoyait en son article 3 la présence personnelle du président de l’APW et sa 
participation aux travaux du conseil exécutif.
57- Article 41 de la loi n. 90-08
58- Ai-ticle 49 de la loi n. 90-09
59- Article 42 de la loi n.90-08 et article 50 de la loi n.90-09
60- Voir article 107 de l’ordonnance n. 67-24 modifiée et complétée par la loi n. 81-09 et 
articles 56 et 57 de la loi n. 69-38 modifiée et complétée par la loi n.81-02. op.cit
61- Article 10 du décret exécutif n.94-215 du 23 juillet 1994 déterminant les organes et les 
structures de l’administration générale de la wilaya. JORA n. 48 du 27 juillet 1994.
62- Décret n.82-31 du 23 janvier- 1982 précisant les attributions du chef de da'ira. JORA n٠4 
du 26 janvier. 1982 complété par le décret n.82-372 du 27 novembre 1982. JORA n٠48 du 
30 novembre 1982
63- TAffi (Essaid) : Clrronique de l’organisation administrative pour 1994. IDARA n٠2 
1,995 page 114
64- Sur le principe de libre adminishation, CF B E N A K E Z O ! (Chabane) : Au tour, des 
bases constitutionnelles des collectivités territoriales. RASffiP n٠4 2003 PP 62-63 
BACAYONNIS (C) : Le principe constitutionnel de libre administration des collectivités
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financières. Ce projet ambitieux par son originalité, soumis le 27 Avril 1969 au referendum 
fut rejeté par le peuple français entrainant la démission de DEGAUILE. Ce rejet était 
d'avantage motivé par l'enjeu politique du référendum que par une réelle hostilité à la régio- 
nalisation car la création de la région était lié dans ce projet, à la réforme du Sénat qui aurait 
vu, si le projet avait été approuvé, un changement dans sa composition même pai" l’attribu- 
tion de 143 sièges aux représentants des organisations socioprofessionnels qui n’y étaient 
pas représentées auparavant. Ce qui aurait eu pour effet un changement dans les équilibres 
politiques traditionnels, en faisant de la région le lieu de renouvellement de la représenta- 
tion des intérêts locaux.
Pour une analyse plus détaillée de la régionalisation liée à l’ordre public et à la rationalisa- 
tion du rôle de l’Etat voir notamment LUCHAIRE (François) et LUCHAIRE (Yves). L e  
droit de la décentralisation, léré édition. PW  Thémis droit Paris 1983 PP 63 ,
NEAU (Pierre) et VERPAUX (Micliel) Histoire de la décentralisation. Que sais je ? 1 ére 
édition PUF Paris 1993 PP 77 à 90, VEDEL (Georges) et DELVOLVE (Pierre) Droit admi- 
nistratif. 7éme édition refondue. PUF Paris 1980 PP 853 à 861.
14- Article 40 de la constitution de 1989
15- Article 48 de la loi n.90-08 op cit.
16- Artide 75 à 80 de l’ordonnance 97-07 du 6 mars 1997 portant loi organique relative au 
régime électoral JORA n٠12 du 6 mars 1997 modifiée et complétée notamment par la loi 
organique n.07-08 du 28 juillet 2007 JORA n٠48 du 29 juillet 2007,
17- En effet ce mode de scrutin avait pour effet de dégager obligatoirement une majorité soit 
qu’une liste ait obtenu la majorité des suffrages et elle obtient en conséquence un pourcen- 
tage de sièges équivalent au pourcentage des suffrages obtenus soit auctine liste n’obtient la 
majorité absolue des suffrages et dans ce cas la liste obtenant la majorité simple est favori- 
sée et elle obtient la majorité absolue des sièges de l’assemblée en question faisatrt que le 
président de l’APC émanait nécessairement de cette majorité. Le clrangement de mode de 
scrutin et l’adoption de la proportionnelle qui ne garantit pas l’émergence d’uïie majorité au 
sein de l’assemblée considérée aurait du entrainer la modification de cet article 48. Rien 
n’ayant été fait en ce sens, la mise en œuvre de l’article 48 est devenue problématique et a 
nécessité l’intervention du ministère de l’intérieur par un moyen peu orthodoxe et dans tous 
les cas ne tenant pas compte de la hiérarchie des normes. Cela n’a pourtant pas évité le blo- 
cage de très nombreuses assemblées populaires communales. Cf. Jora n٥ 32 du 07 Août 
1989. Cette loi a été modifiée à trois reprises avant d’être remplacée par le code électoral 
actuel.
18- Circulaire n٠2342 du 7 octobre 2002 fixant les modalités d’installation des nottvelles 
assemblées élues (APC etAPW) et d’élection du président et des adjoijits des assemblées 
populaires communales et de wilaya. Ministère de l’intérieur et des collectivités locales.
19- Artide 25 de la loi 90-09 op cit.
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20- Article 79 de la loi 90-08 op. Cit.
21- L’article 72 alinéa 3 de la constitution française révisée énonce ; «Dans les conditions 
prévues par la loi, les collectivités s’administrent librement par des conseils élus et dispo- 
sent d’un pouvoir réglementaire pour l'exercice de leurs compétences.»
22- BENAKEZOUÏÎ (Chabane) : Autour des bases constitutionnelles des collectivités terri- 
toriales in RASJEP 11.4 2003 p 63.
23- Article 84 de la loi 90-08.
24- TAIB (Essaid) : le nouveau statut de la commune. I D - n . l  1991 PP 11-12.
25- Charte communale op cit p36 et charte de la wilaya op cit P 376
Voir MOEZ (Hassayoun) : la conception de la - en Tunisie. In Actes du col-
loque sur la décentralisation au Maglireb : approches et applications. RASJEP n.l 2005 p 
72.

26- Il est à noter- que le code de la Wilaya en son article 40 en arabe a utilisé le terme 
لا ب ق ت س م  alors que l’article 31 du code communal utilise le termed^l . Ce dernier terme 
nous parait plus approprié cai. il suppose l’intervention d’une autorité mettant fin au mandat 
de l’élu, alors que le terme titilisé par le code de la wilaya inrplique la fin du mandat par la 
volonté propre de l’élu, ce qui n’est guère le cas.
27- Article 31 de la loi 90-08.
28- Artide 40 de la loi n. 90-09.
29 -Ordonnance n. 97-07 du 06 Mars 1997 portant loi organique relative au régime électo- 
ral modifiée et complétée. Jora n. 12 du 06 Mars 1997.
30- Articles 5, 7 et 93 de l’ordonnance 97-07 op cit.
31- Article 32 de la loi n.90-08 et ai'ticle 41 de la loi n.90-09 Voir TAffi (Essaid) ; La démo- 
cratie à p épreuve de la décentralisation. In IDARA n٠2 1991 p 66
Le nouveau statut de la commune. In IDARA n.l 1991 PP 28-29.
32 -Article 41 de la loi 90-09 op. cit.
33- Article 33 de la loi 90-08 et article 42 de la 90-09.
34- Article 15 de la loi 90-08.
35 - Article 13 de la loi 90-09.
Cf. TAIB (Essaid). Le nouveau statut de la commune op.cit p 28.

La démocratie à p épreuve de la décentralisation. Op.cit p 66.
36- L’impression qui se dégage à la lecture des deux codes est qu ils ont été rédigés sans 
aucune coordination. Beaucoup d’éléments militent en faveui. de cette interprétation comme 
notamment, l’utilisation injustifiée dans les deux codes d’une terminologie et de procédures 
différentes.
37- KHELLO UFI (Rachid) : Réflexions sur la décentralisation à travers 1 avant-projet U 
code de la wilaya : in Actes du colloque stir la décentralisation au Maghreb approche et
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notes:
1- Constitution de JO septembre 963ل JORA n. 64 de 10 septembre 1963. Il est à noter qu'à 
la différence des autres constitutions, constitutions de 1976, 1989 et ١ 996, Ja constitution de 
1963 n'a prévu qu’un seul échelon, la commune. Article 9 alinéa 2.
2- Ordonnance 69-38 du 23 mais 1969 portant code de la wilaya JORA n٠44 dti 23 Mai 1969 
modifiée et complétée par la loi n٥81-02 di 14 Février 1981 relative à la wilaya JO RA n٥7 
du 17 Février 1981.
3- Ordonnance n. 67-24 du 18 Janvier 1967 portant code de la commune JORA n٠6 du 18 
Janvier 1967 modifiée et complétée par la loi n. 81-09 du 4 Juillet 1981 JORA n٥27 du 7 
Juillet 1981,
4 La charte communale éditée par le département Information Orientation du Secrétariat 
Exécutif du ئ .
5- La charte de wilaya JORA n٥44 du 23 Mai 1969.
6- Loi n.90-08 du 7 Avril 1990 relative à la commune JORA 11.15 du 11 avi.il 1990 c.mplé- 
tée par l’ordonnance 05-03 du 18 Juillet 2005 JORA n. 50 du 19 juillet 2005 et loi n.90-09 
du 7 Avril 1990 relative à la wilaya JORA n٠15 du 11 Avril 1990 complétée par l’ordon- 
nance 05-04 du 18 Juillet 2005 JORA n. 50 du 19 juillet 2005.
7- La wilaya d'Alger est soumise à un statut particulier. Décret exécutif n.96-417 du 20 
novembre 1996 relatif à l'organisation et au fonctionnement de l’administration de la wilaya 
d’Alger. JORA n٥ 72 du 24/11/1996. Ordonnance n. 97-14 du 31 mai 1997 relative à For- 
ganisation territoriale de la wilaya d’Alger. JORA n. 38 du 4 juin 1997. Ordonnance n. 
2000-01 du 1 mars 2000 relative à la wilaya d’Alger et des communes qui en dépendent 
consécutivement à la décision du conseil constitutionnel n. 02/do/cc/2000 du 27 février 
2000 relative à la constitutionnalité de l’ordonnance n٥97-15 du 31 mai 1997 fixant le sta- 
tut particulier du gouvernorat du grand Alger JORA n٥ 7 du 28 février 2000.
8- Décret exécutif n. 94-215 du 23 Juillet 1994 déterminant les orgaites et les structures de 
،’administration générale de la wilaya. Jora n. 48 du 27 Juillet 1994.
9- D’aucuns expliquent cet attachement à cette uniformité doublement consacrée, par deux 
fecteurs. Le premier relève d’une part, de la place croissante occupée par l’Etat dont le rôle 
est consacré dans la réalité de ses interventions, mais également dans la symbolique qui lui 
donne un poids supplémentaire et cet Etat ne peut s’épanouir que dans et par l’uniformité 
administrative. Le deuxième facteur est la soumission des collectivités locales à l’Etat qui 
réduit ces collectivités à de simples échelons de redistribution dépourvus d’autonomie et ces 
collectivité̂  auront du mal à se remettre de cet assujettissement, entrainant de surcroît une 
posture d’assisté et une attitude de recours permanent à l’Etat de la part des élus locaux, cf. 
PONTffiR (Jean-Marie) : !’administration territoriale : le crépuscule de l’uniformité? In la 
revue administrative Novembre 2002 PP 629-630
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10- Ordonnance n٥ 97-15 du 31 mai 1997 fixant le statut particulier du Gouvernorat du 
Grand Alger. JORA n. 38 du 4 juin 1997. Décret présidentiel n. 97-292 du 02 Août 1997 
fixant l’organisation adnrinistrative du gouvernorat du grand Alger Jora n. 51 du 06 Août 
1997 modifié par Je décret présidentiel n. 2000-45 du 01 Mars 2000 portant modification du 
décret présidentiel n٥97-292 du 2 août 1997 fixant l’organisation administrative du grand 
gouvernorat d’Alger Jora n. 9 du 02 Mars 2000. Décret exécutif n. 97-480 dti 15 Décembre 
1997 portant organisation et fonctionnement du gouvernorat du grand Alger JORA n. 83 du
17 décembre 1997. Arrêté interministériel du 25 Juillet 1998 fixant !’organisation et le fonc- 
tionnement des circonscriptions administratives du gouvernorat du grand Alger Jora n. 84 
du 11 Novembre 1998.
11- Décision de n٠02/DO/CC/2000 dti 27 février 2000 relative à la constitutionalité de l’or- 
donnance n٥97-15 dtt 31 mai 1997 fixant le statut particulier du Gouvernorat du Grand 
Alget.. JORA n٠7 du 28 février 2000.
En déclarant l’inconstitutionnalité de cette ordonnance, le conseil constitutionnel s’est pré- 
valu de l’article 15 alinéa 1 de la c.onstitution qui ne prévoit que deux collectivités tercito- 
riales, la commune et la wilaya et donc limite le découpage territorial exclusivement à ces 
deux collectivités territoriales et qtie le législateur était tenu de respecter lors de l’exercice 
de sa compétence législative dans le domaine dti décotipage territorial et que s’il est pei'mis 
au législateur de fixer les règles spécifiques d’organisation de fonctionnement et d’action à 
la ville d’Alger de par son statut prévu par l'article 4 de la constitution, il est par contre tenu 
de se cottformer aux dispositions pertinentes en la matière et qu’en créant deux nottvelles 
collectivités territoriales « Gouvernorat dtJ Grand Alger « et « anondissement urbain «, le 
législateur a méconnu les dispositions de la constitution notamment ses articles 15 alinéa 1,
18 alinéa 2, 78 aliiréa 9, 79 alinéa 1 et 101 alinéa 2.
12- L ’article 72 alinéa 1 de la constitution française révisée énonce : « les collectivités terri- 
toriales de la républiqtie sont les communes, les départements, les régions, les collectivités 
à statut particulier et les collectivités d’outre-mer régies par l’article 74. Toute autre collec- 
tivité territoriale est créée par la loi, le cas échéant en lieu et place d’une ou de plusieurs col- 
lectivités mentioirnées au présent alinéa «
13- 11 faut t'appeler que bien qu’il existât d’autres formes de régionalisation liées soit au 
maintien de l’ordre public soit à la I'ationalisation du rôle de l’Etat en France, la région ne 
fut créée qu’en 1972 avec la pronrulgation de la loi n. 72-619 du 05 juillet 1972 et le décret 
exécutif du 5 Septembre 1972 instituant 22 régions en tant qu’établissement public ayant des 
attributions spécifiques et linritées et non en tant que collectivité tei'ritoriale ayant une conr- 
pétence générale. D ’ailleurs, cette réforme de 1972 très timide, alla à l’encontre du projet de 
D EG A JJLLE de 1969 beaucoup pltrs ambitieux car' instituant la région en tant que collecti- 
vite ten'itoriale avec des domaines de conrpétence très large. En effet, plus de vingt 
domaines ont été transférés de l’Etat à la région accompagnés de transfert de ressources
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c o n c lu s io n  :

L’analyse des cod es de la w ilaya, de la c o m m u n e  e t  d u  d é c r e t  1 1 . 9 4 - 2 1 5  

dém ontre la constance et la persévérance du lég is la teu r  a lg é r ie n , m a l g r é  l e  c h i -  

m érique et illusoire m ultipartism e, dans le  ch o ix  d ’u n e  d o t ib le  u n i f o r m i t é ,  c e l l e  

d es structures territoriales avec la com m une et la  w ila y a  c o j i im e  s e u l e s  c o l l e c t i -  

v ités  territoriales, niant la d im ension  rég ionale  e t  c e l le  d e  l ' o r g a n i s a t io n  i n t e r n e  

de c e s  co llec tiv ités  avec la dualité fic tiv e  d es o rg a n es  ( a s s e m b lé e  d é l i b é r a n t e  e t  

organe exécutif). Cette situation fait apparaitre n o n -se u le n n e n t la  s u p r é m a t i e  d e  

ce  dernier sur les assem blées é lues dépourvues d e  p o u v o ir  d é c i s i o n n e l  d a n s  u n  

dom aine d ’attribution rétréci com m e une peau  d e  c h a g r in , m a is  a u s s i  la  s o u -  

m ission  de ces dernières à une tutelle op p ressan te , v a r ié e  e t  e x c e s s i v e ,  f a i s a n t  

d ’e lle s  des personnes m orales, n ’ayant pas la c a p a c ité  d e  s ’a d m in is t r e r  l i b r e -  

m ent par elles-m êm es. La tutelle te lle  qu’e l le  e s t  o r g a n is é e c ؛  o n t r ô le  d e  Î é g a l i -  

té et d ’opportunité, contrôle a priori et a poster iori, e s t  c o n f o r m e  à  l ’ i d é e  q u e  s e  

font les pouvoirs public de la décen tra lisation  : d e s  c o l l e c t i v i t é s  t e r r i t o r i a l e s ,  

encadrées, surveillées par un « tuteur « o m n ip résen t, o n n n ip o te n t , n e  l a i s s a n t  

guère de place à l ’autonom ie.

Cette constance du législateur à vou lo ir  toujotirs m a in te n ir  c e t t e  t e c h n i q u e  d e  

contrôle, qui plutôt qtie d 'être l ’excep tion  e s t  d e v e n u e  la  r è g le .  J u s t i f i e  l e s  c r i -  

tiques qui lui sont adressées car e lle  co n stitu e  la  s u r v iv a n c e  d ’ u n e  c o n c e p t i o n  

réductrice de la libeifé  des co lle c tiv ité s  ten itoria les™  , d ’o ù  la  p r o p o s i t i o n  d e  

réduire ce  contrôle au contrôle a posteriori (c o n tr ô le  d e  l é g a l i t é )  e x e r c é  p a r  l e  

juge adm inistratif par l ’interm édiaire du w a li e n  s a  q u a l i t é  d e  r e p r é s e n t a n t  d e  

l ’Etat et garant de la léga lité  79•

D evant les d iverses con testa tion s du  p o u v o ir  c e n tr a l e t  la  r e v e n d i c a t i o n  d e  

nouvelles form es d ’articulation du p o u v o ir  en tre  le  c e n tr e  e t  la  p é r ip h é r i e  80 , 

alors que les pouvoirs pub lics se  préparent à  u n  n o u v e a u  p r o je t  d e  t e x t e  o r g a n i .  

sant les co llectiv ités territoriales, le  tem p s n ’e s t - i l  p a s  v e n u  d e  s ’ a c h e m i n e r  v e r s  

une refonte des institutions lo ca les  en  in stitu an t la  r é g io n ,  e s p a c e  e n t r e  l ’E ta t  e t  

la w ilaya, devenue trop e x ig u ë  pour la  r é a lisa t io n  d e  g r a n d s  p r o j e t s  é c o n o -  

m iques, m ais aussi en  réform ant le  statut d e s  c o l l e c t iv i t é s  t e r r i t o r ia le s  ?

A lors que sous d ’autres c ieu x , l ’air du  te m p s  e s t  d e p u is  l o n g t e m p s  d é j à  à  u n e  

décentralisation pou ssée  variant en tre l ’E tat d é c e n tr a lis é  8', l ’E t a t  r é g i o n a l i s é  82,
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l ’E ta t  d e s  c o m m u n a u t é s  a u to n o m e s  83 e t  l ’E ta t  f é d é r a l  , l e  lé g is la t e u r  p r e n d r a -  

t- il  e n  c o m p t e  d a n s  la  p r o c h a in e , n é c e s s a ir e  e t  in é v i t a b le  r é v is io n  d e s  c o d e s  

c o m m u n a l  e t  d e  w i la y a ,  le s  d if f é r e n te s  e x p é r ie n c e s  p r a t iq u é e s  d a n s  le s  p a y s  v o i -  

s in s  ? I n té g r e r a - t - i l  la  r é g io n d ؛؟ a n s  le s  fu tu r e s  r é fo r m e s  in s t i t u t io n n e l le s  e t  ira -  

t- il  v e r s  la  s u p p r e s s io n  d e  t t ite lle ?  M a is  c e c i  e s t  u n  a u tre  d é b a t .
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E n  F rance, le  con trô le  financier 74 co m p o r te  l ’ in te r v e n t io n  d ’ u n  o r g a n i s m e  : 

la  ch am b re rég ion a le  des com p tes 75. M a is  il la is s e  un  p o u v o i l .  fo r t  im p o r t a n t  a u  

p réfet. E n  e ffe t, lorsque ce  dernier co n sta te  u n e  ir r é g u la r ité  b u d g é t a i r e ,  i l  s a i s i t  

la  ch am b re rég ion a le  qui form u le  d es  p r o p o s it io n s . D a n s  le  c a s  o ù  la  c o l l e c t i v i -  

té territoria le con cern ée  n ’ag it pas en  c o n s é q u e n c e , le  p r é fe t  e x e r c e ,  a p r è s  m i s e  

en  dem eu re, le  p ouvoir de substitu tion . Il p eu t a lo r s  s ’é c a r te r  d e  la  p r o p o s i t i o n  

fa ite  par la  cham bre rég ion a le  à la  c o n d it io n  d e  m o t iv e i .  e x p l i c i t e m e n t  s a  p o s i -  

tion  7٥.

2 - L a  su b st itu t io n  d u  w a li à  l ’e x é c u t i f  c o m m u n a l ؛ 

L e  c o d e  d e  la com m u n e p révo it un autre c a s  d e  s u b s t i t u t io n  d u  w a l i  à  l ’ e x é -  

c u tif  ( le  ou  le s  présidents d ’A P C ) d ans p lu s ie u r s  c a s  t e l s  le  m a in t i e n  d e  l ’ o r d r e  

p u b lic  ou  le  reftts ou  la n é g lig e n c e  du  p r é s id e n t  d ’A P C  d e  p r e n d r e  d e s  a c t e s  

prescrits par les  lo is  et règ lem en ts, le  r e fu s  d u  p r é s id e n t  d ’A P C  d e  j n a n d a t e r  u n e  

d ép en se  ob liga to ire . U n autre ca s  e s t  p rév u  par la  lo i  SUI. l ’a m é n a g e m e n t  e t  l ’ u r -  

b an ism e 77.

E n  c e  qui con cern e le  m ain tien  d e  l ’ordre p u b lic ,  d a n s  l e s  c a s  o u  l e s  a u t o r i -  

tés com m u n a les  (présidents d ’A P C ), n e  p r en n en t p a s  l e s  m e s u r e s  n é c e s s a i r e s  a u  

m ain tien  de la sécurité, de la sa lu b rité  e t  d e  la  t r a n q u il l i t é  p u b l iq t i e s ,  l e  w a l i  s e  

su bstitue à e lle s  pour tout ou  parties d e s  c o m m u n e s  c o n c e r n é e s .

Q uand une seu le  com m u n e e s t  c o n c e r n é e , c e  d r o it  n e  p e u t  ê t r e  e x e r c é  p a l. l e  

w ali, q u ’après expiration  des d é la is  f ix é s  d a n s  la  m is e  e n  d e m e u r e  d u  p r é s i d e n t  

d e l ’A P C  con cern ée, restée  sans résu lta t. C e t te  c o n d i t io n ,  la  m i s e  e n  d e m e u r e ,  

n ’e st pas m ise  e n je u  dans le ca s  d e  l ’u r g e n c e . D e  m ê m e ,  lo i ' s q u e  le  m a i n t i e n  d e  

l ’ordre est m en acé dans deux ou  p lu s ieu rs  c o m m u n e s  l i m i t r o p h e s ,  l e  w a l i  p e u t ,  

par arrêté m otivé , se  substituer aux  p r é s id e n ts  d e s  A P C , s a n s  a v o i l .  à  l e s  m e t t r e  

en  dem eure.

O n rem arquera que le  lég is la teu r  a o m is  d e  c o n d i t io n n e r  l ’ i n t e r v e n t i o n  d u  

w ali dans c e  cas, à la m ise  en  d em eu re  d e s  p r é s id e n ts  d ’A P C .  L a  s e u l e  l i m i t e  a u  

p ou vo ir  d e  substitution  du w a li e s t  la  m o t iv a t io n  d e  l ’a r r ê té  d e  s u b s t i t u t i o n .

L e  d eu x ièm e  cas est re la tif au re fu s  o u  à  la  n é g l i g e n c e  d u  p r é s i d e n t  d e  l ’A P C  

d e prendre d es actes prescrits par le s  lo is  e t  r è g le m e n t s .  D a n s  c e  c a s ,  l e  w a l i  

peut, après l ’en  avoir requis, y  p ro céd er  d ’o f f i c e  à  l ’ i s s u e  d e s  d é l a i s  f i x é s  p a r  la  

m ise  en  dem eure. En fait, il e s t  a is é  d e  c o n s ta te r  q u e  c e  c a s  é n o n c é  p a t. l ’ a r t i c l e
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83  d e  la  lo i  n .  9 0 - 0 8  aura it a m p le m e n t  s u f f it  p o u r  illu stre i. le  p o u v o ir  d e  s u b -  

s t itu t io n  d u  w a l i  au  p r é s id e n t  d ’A P C  ca r  r é d ig é  d ’u n e  m a n iè r e  g é n é r a le ,  e n g lo -  

b a n t to u s  le s  c a s  d e  n é g l ig e n c e  o u  d e  r e fu s  d u  p r é s id e n t  d e  l ’A P C  d e  p r e n d r e  l e s  

a c te s  p r e s c r it s  p ar le s  lo i s  e t  r è g le m e n ts , e n tre  au tre  le  m a in t ie n  d e  l ’o rd re  p u b l ic  

q u i e s t  u n e  o b l ig a t io n  p r e sc r ite  par le s  t e x te s . P o u r q u o i a lo r s  lu i  r é se r v e r  d e u x  

a r t ic le s  (8 1  e t  8 2 )  n e  p e u t -o n  p a s  1’ in tég i.er  d a n s  l ’a r tic le  8 3  ?

L e  t r o is iè m e  c a s  e s t  i l lu s tr é  par l ’a r tic le  171  a l in é a  2  q u i d o n n e  au  w a l i  le  

p o u v o ir  d e  s e  s u b s t itu e r  a u  p r é s id e n t  d e  l ’A P C , lo r sq u e  c e  d e r n ie r  r e fu s e  d e  

m a n d a te r  u n e  d é p e n s e  o b lig a to ir e .

E n  o u tr e , d a n s  le  d o m a in e  d e  l ’u r b a n ism e , la  lo i  n .0 4 - 0 5  d u  14  a o u t  2 0 0 4 ,  e n  

s o n  a r t ic le  7 6  s ix t ie s  p e r m e t  ati p r é s id e n t  d ’A P C , d a n s  le  c a s  d e  c o n s tr u c t io n  

sa n s  d é l iv r a n c e  d ’u n  p e r m is  d e  c o n s tr u ir e , d e  p ren d re  u n  arrêté  d e  d é m o l i t io n  

d a n s  u n  d é la i  d e  8  jo u r s  à c o m p te r  d e  la  d a te  d e  r e m is e  d u  p r o c è s  v e r b a l d e  

c o n s ta ta t io n  d e  l ’ in fr a c t io n  pai. l ’a g e n t  lé g a le m e n t  h a b ilité . P a s s é  c e  d é la i ,  e t  e n  

c a s  d e  d é f a i l la n c e  d u  p r é s id e n t  d e  l ’A P C , le  w a li  s e  s u b s t itu e  à  c e  d e r n ie r  e t  

d é c id e  d e  la  d é m o l i t io n  d e  la  c o n s tr u c t io n  d a n s u n  d é la i  n ’e x c é d a n t  p a s  3 0  jo u r s .
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tio n  d irecte dans les affaires locales. E n cela , l ’ap p ro b a tio n  c o n s t i t u e  u n  v é r i -  

tab le  droit de véto, attribuant à l ’autorité de tu te lle  un p o u v o ir  d e  c o g e s t i o n ,  c e  

qui e s t  contraire au principe de libre ad m in istra tion 64 r e c o n n u  d a n s  u n  s y s t è m e  

adm inistratif décentralisé.

E n 1981 , après la victoire en  France de la  g a u ch e , la  p o li t iq t ie  d e  d é c e n t r a i ؛ -  

sation  prônée par le gouvernem ent M auroy a co n d u it à la  p r é s e n t a t io n  a u  p a r l e -  

m ent en  ju ille t 1981, d ’un projet de lo i relatif aux d ro its  e t  l ib e r t é s  d e s  c o m -  

m unes, d es départem ents et des régions. A p rès m o u lt c r it iq u e s  e t  a m e n d e m e n t s  

c e  projet a abouti à la prom ulgation de la lo i du 2  m ars 1 9 8 2  ٥5. U n e  l o i  c o m -  

plém entaire du 2 2  ju ille t 1982 est intervenue pour p r é c ise r  l e s  n o u v e l l e s  c o n d i -  

tions d ’exercice  du contrôle sur les actes d es a u torités lo c a le s  “  e t  a  s u p p r i m é  l e  

contrôle a priori et le  contrôle d ’opportunité, n e  la is sa n t  q u e  l e  c o n t r ô l e  d e  l a  

léga lité  qui ne peut être effectu é  que par le  ju g e  a d m in is tr a t if , s a i s i  p a r  l ’a u t o r i -  

té de tutelle (le  préfet de départem ent e t le  p réfet d e  r é g io n )  p a r  le  m o y e n  d ’ u n  

déféré préfectoral. Cette procédure se  d éc len ch e  so it  s p o n t a n é m e n t  à  l ’ i n i t i a t i v e  

du représentant de l ’Etat, il e st dans c e  cas a p p e lé  d é fé r é  d ir e c t  o u  s p o n t a n é ,  s o i t  

à l ’initiative d ’un tiers lésé , (personnes p h y siq u es  o u  m o r a le s )  q u i  s a i s i s s e n t  l e  

préfet d ’une dem ande de déféré préfectoral, e t  il e s t  q u a l i f ié  d a n s  c e  c a s  d e  d é f é -  

ré provoqué ou  indirect. L e déféré p réfectora l à  é té  a s s in r i ie  p a r  l e  j u g e ,  a u  

recours pour excès de pouvoir 67.

D ans les lo is n .9 0 -0 8  et 9 0 -0 9 , le  con trô le  a  p o s te r io r i s ’e f f e c t u e  p a r  l ’ a n n u -  

lation et la substitution  

b) L ’a n n u la tion ؛ 

L’annulation des délibérations d es au torités lo c a le s  e s t  d e  p l e i n  d r o i t  d a n s  

différents cas أ . L es délibérations prises e n  v io la t io n  d ’u n e  lo i  o u  d ’u n  r è g l e -  

m ent, les délibérations portant sur un o b jet é tra n g er  a u x  a t t r ib u t io n s  d e s  a s s e m -  

blées ainsi que ce lle s  prises en  dehors d es  r é u n io n s  l é g a le s  d e  l ’ a s s e m b l é e  é l u e .  

P euvent être aussi annulables, le s  d é lib éra tion s a u x q u e l le s  a u r a ie n t  p r i s  p a r t  l e s  

m em bres de l ’A P C  et d e  l ’A P W  in téressés , s o it  e n  le u r  n o m  p e r s o n n e l ,  s o i t  

com m e mandataires, à l ’affaire qui en  a fa it  l ’o b je t  69 ٠
U n  autre m oyen  plus p ern icieux  perm et à l ’a u to r ité  d e  t u t e l l e  d e  g é r e r  d ir e c -  

tem ent les affaires loca les à la p la ce  d e s  in s ta n c e s  é lu e s .  I l s ’ a g i t  d e  la  s u b s t i t u -  

tion.
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c )  L a  s u b s t i t u t i o n  :

M ê m e  s i  e l l e  e s t  s o t im is e  à  d e s  c o n d it io n s  t e l le s  q u e  le  r e fu s  d e  l ’ a u to r ité  

lo c a le  d e  r e m p lit , le s  o b l ig a t io n s  l é g a le s  p r é v u e s  pat. la  lo i ,  la  m is e  e n  d e m e u r e  

d e  c e t t e  d e r n iè r e  p a r  le  r e p r é s e n ta n t  d e  l ’E ta t, le  r e fu s  d e  s ’y  s o u m e t tr e , la  s u b -  

s t itu t io n  n ’e n  n ’e s t  p a s  m o in s  d a t tg e r e u s e  ca i. e l l e  e s t  u t i l i s é e  d a n s  d e s  d o m a in e s  

s e n s ib le s  : le  b u d g e t  e t  1’ ordt.e  p u b l ic ,  p e r n te tta n t  a in s i  à  l ’ a u to r ité  d e  t u t e l le  d e  

s e  s u b s t it t ie i .  a u s s i  b ie n  à l ’a s s e m b lé e  é lu e  (A P C  e t  A P ^  ( 1 )  q u ’à  l ’ in s t a n c e  

e x é c u t iv e  c o m m u n a le  ( l e  p r é s id e n t  d e  l ’A P C )  ( 2 ) c ؛  e  q u i e s t  c o n tr a ir e  a u  p r in -  

c ip e  d e  l ib r e  a d m in is t r a t io n  d e s  c o l l e c t iv i t é s  te iT ito r ia le s .

1- La substitution de l’autorité de tutelle à l’assemblée élue ذ

L a  s u b s t i t u t io n  s e  m a n if e s t e  a u  n iv e a t i  d u  b u d g e t  d e  l ’A P C  e t  d e  l ’A P W  d a n s  

p lu s ie u r s  c a s  :

-L ’ in s c r ip t io n  d ’o f f i c e  a u  b u d g e t  c o m m u n a l  e t  d e  w i la y a ,  p a r  l e  w a l i  p o u r  la  

c o m m u n e  e t  pat. l ’a u to r ité  c h a r g é e  d e  r é g le r  le  b u d g e t  d e  la  w i la y a  70 p o u r  la  

w ila y a ,  d e s  d é p e n s e s  o b l ig a t o ir e s  n o n  v o t é e s  p ar l ’A P C  e t  p a r  l ’A P W  7 لا

- L o r s q u e  le  b u d g e t  d e  la  c o m m u n e  n ’a  p a s  é t é  v o t é  e n  é q u i l ib r e  p a r  l ’A P C  7 2 . 

D a n s  c e  c a s  p r é c is ,  l e  b t id g e t  e s t  s o u m is  à  l ’a p p r o b a t io n  d u  w a l i ,  q u i l e  r e n v o ie  

d a n s  l e s  15  j o u r s  à  c o m p t e r  d e  s a  r é c e p t io n  au  p r é s id e n t  d e  l ’A P C  q u i  l e  s o u m e t  

d a n s  l e s  1 0  j o u r s ,  à  u n e  s e c o n d e  d é l ib é r a t io n  d e  l ’A P C . C e  n ’e s t  q u e  s i  l e  b u d -  

g e t  n ’a  p a s  é t é  v o t é  u n e  d e u x iè m e  f o i s  e n  é q u il ib r e , q u ’ il s e r a  r é g l é  d ’ o f f i c e  p a r  

le  w a l i ,  u n e  f o i s  t r a n s m is  p o u i. a p p r o b a t io n . E n  s o m m e , l ’a u t o r it é  d e  t u t e l l e  

d o n n e  u n e  d e u x i è m e  c h a n c e  à  l ’A P C  p o u r  r é a d a p te r  l e  b u d g e t  e t  l e  v o t e r  e n  

é q u i l ib r e .  S i  e l l e  p e r s i s t e  d a n s  s o n  v o t e ,  le  w a l i  «  a c t io n n e  «  la  s u b s t i t u t io n .  C e  

c a s  n ’e s t  p a s  p i'é v u  d a its  le  c o d e  d e  la  w i la y a ,  il  e s t  à s e  d e m a n d e r  l e s  r a is o n s  d e  

c e t t e  o m i s s i o n  p a r  le  lé g is la t e u r .

- L o r s q u e  l ’e x é c u t i o n  d u  b u d g e t  c o m m u n a l  e t  d e  w i la y a  fa i t  a p p a r a itr e  u n  

d é f i c i t  73 . D a n s  c e  c a s ,  l ’a s s e m b lé e  é lu e  d o it  in te r v e n ir  e n  p r e n a n t  to u t e s  l e s  

m e s u r e s  n é c e s s a i r e s  a f in  d e  r é s o r b e r  c e  d é f ic i t  e t  a s su r e r  l ’ é q u i l ib r e  d u  b u d g e t  

s u p p lé m e n t a ir e .  S i  l ’a s s e m b lé e  s ’a b s t ie n t  o u  n e  s e  r é s o u t  p a s  à  a b s o r b e r  le  d é f i -  

c it ,  l e  r e p r é s e n t a n t  d e  l ’E ta t , e n  l ’o c c u r r e n c e  le  w a l i  p o u r  la  c o m m u n e ,  le  

m in is t r e  d e  l ’ in té r ie u r  e t  d e s  c o l l e c t i v i t é s  t e r r ito r ia le s  e t  l e  m in is t r e  d e s  f in a n c e s  

p o u r  l ’A P W , p e u v e n t  a u to r is e r  la  r é s o r p t io n  d u  d é f i c i t  su r  d e u x  o u  p lu s ie u r s  

e x e r c i c e s .
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l ’A P W , u n e fo is  la  d isso lu tion  p ro n o n cée . E n  o u tre , c e lu i - c i  e s t  l a i s s é  à  l a  d i s -  

crétio n  du p résident de la république qui le  d é te r m in e  p ar  d é c r e t  p r é s i d e n t i e l .  I l  

e s t  d e  c e  fa it intéressant de s ’in te n o g e r  sur la  n a tu re  d e  l ’o r g a n e  cjui r e m p l a c e -  

ra l ’A P W  en  cas de d issolu tion) s i le  p ré s id en t d e  la  r é p u b l iq u e  n e  p r e n d  p a s  d e  

décret d e  ren ou vellem en t de l ’A P W  p ou r la  p é r io d e  à c o u r ir  ? L ’ a r t i c l e  4 5  n e  

déterm in e pas l ’organe appelé  à su p p léer  l ’a s s e m b lé e  d i s s o u t e  p o u r  la  p é r i o d e  

entre la  d isso lu tion  de l ’A P W  et l ’é le c t io n  d ’u n e  n o u v e l l e  a s s e m b l é e  p o u r  l e  

tem p s restant à courir ju sq u ’au r e n o u v e lle m e n t g é n é r a l d e s  A P W  53 

b- L a  te n u e  d e  se ss io n s  o r d in a ir e s  e t  e x t r a o r d i n a i r e s  :

Il e s t  a isé  de rem arquer à l ’a n a ly se  d e s  d is p o s it io n s  r é g i s s a n t  l e s  s e s s i o n s  d e  

l ’A P W  et de l ’A P C , !’in tervention  du w a li d a n s  le  f o n c t io n n e m e n t  d e  c e l l e s - c i .  

E n e ffe t  le  co d e  de la w ila y a  p erm et au  w a li  n o n  s e u le m e n t  d ’ê t r e  i n f o r m é  d e s  

réunions de l ’A P W  55 par so n  p rés id en t 54 , m a is  é g a l e m e n t  d ’ a s s i s t e r  a u x  

réunions de cette  dernière avec  le  droit d ’y  ê tr e  e n te n d u  à  s a  d e m a n d e  o u  à  c e l l e  

d es m em bres de l ’A P W , c e  qui n ’e s t  p a s le  c a s  p o tir  le  p r é s id e n t  d e  l ’A P W  q u i  

n ’e st p lu s m em bre d e  droit du c o n se il d e  w i la y a ,  le  c o d e  d e  1 9 9 0  n ’ a y a n t  p a s  

in stitué la réciprocité pour ce  dernier. L ’a r t ic le  11 d u  d é c r e t  n . 8 6 - 3 0 q , ق٢ا  u a n t  à  

lu i, prévoyait la p résence du p résid en t d e  l ’A P W  o u  s o n  r e p r é s e n t a n t  a u x  s e s -  

sio n s e t aux réunions du c o n se il e x é c u t i f  d e  la  w i la y a .  C e  d r o i t  lu i  a  é t é  d é n i é  

dans l ’actuel cod e. L e lég is la teu r  aurait p u  m a in te n ir  o u  r e p r e n d r e  c e t  a r t i c l e ,  

instituant ainsi un sy stèm e  de v a se s  c o m m u n ic a n ts  p e r m e t t a n t  u n e  c o o r d i n a t i o n  

entre deux autorités, l ’une é lu e , l ’A P W , l ’au tre  n o m m é e ,  l e  c o n s e i l  d e  w i l a y a  

dont l ’une des attributions e s t  l ’e x é c u t io n  d e s  d é l ib é r a t io n s  d e  l ’ A P W . M a i s  

com p te  tenu de la prem ière e x p é r ie n c e  é le c t o r a le  l o c a l e  p lu r a l i s t e  d u  1 2  j u i n  

1990  qui a abouti au triom phe d e  l ’o p p o s it io n  i s la m is t e ,  n o u s  p o u v o n s  a i s é m e n t  

com prendre le  refus du p o u v o ir  d ’a cc o r d e r  le  d r o it  a u  p r é s i d e n t  d ’ A P W  d ’ê t r e  

m em bre d e  droit au co n se il d e  w ila y a , ca r  il  s e r a it  a lo r s  l e  r e p r é s e n t a n t  d ’ u n e  

op p osition  au se in  du c o n se il qu i p ou rra it a lo r s  s e  t r a n s f o r m e r  e n  l i e u  d ’ a f f r o n -  

tem ents p ourant m ener à une c r ise  en tre  le s  r e p r é s e n ta n t s  d u  g o u v e r n e m e n t  ( l e  

w ali e t les d ifférents d irecteurs d e  w ila y a )  e t  l e  p r é s id e n t  d ’A P W  q u i  p o u r r a it  

porter ce t affrontem ent sur la  p la c e  p u b liq u e . A f in  d ’é v i t e r  p a r e i l l e  c r i s e ,  l e  p r é -  

sid en t d 'A P W  a été  écarté du  c o n s e i l  d e  w i la y a .
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E n  o u tr e , le  w a l i  p e u t  p r o lo n g e r  la  r é u n io n  d e  l ’A P W  pout. u n e  d u r é e  n e  p o u -  

v a n t  e x c é d e t . 7  jo u r s  alot's q u e  s o n  p r é s id e n t  e s t  d é p o u r v u  d e  c e  p o u v o ir . L e  w a l i  

p e u t  m ê m e  r é u n ir  l ’A P W  e t  l ’A P C  e n  s e s s io n s  e x tr a o r d in a ir e s  au  m ê m e  titre  q u e  

le  t ie r s  d e  le u r s  m e m b r e s  e t  le u r  p r é s id e n t .

C -  La tutelle sur les actes ذ
L e s  a s p e c t s  d e  la  t t ite lle  su r  le s  a c te s  s o n t  v a r ié s . I ls  v o n t  d e  l ’a p p r o b a tio n  (a )  

à  l ’a n n u la t io n  (b )  e t  e n f in  à  la  su b s t itu t io n  d e  l ’au t0i٠ité  d e  tu te l le  à  l ’ in s ta n c e  

é lu e  e t  à  l ’e x é c u t i f  c o m m u n a le  ( c ) .

a) L’approbation :
L e  c o n t r ô le  d e  t t i te lle  su r  le s  a c te s  p e u t  in te r v e n ir  s o it  a  p r io r i s o i t  a  p o s t é -  

r io r i. L e  c o n t r ô le  a  p r io r i s ’e f f e c t u e  p ar le  p r o c é d é  d e  l ’a p p r o b a tio n  p r é a la b le .  

L a  r è g le  g é n é r a le  v e u t  q u e  le s  d é lib é r a t io n s  d e  l ’A P C  s o n t  e x é c u t o ir e s  d e  p le in  

d r o it  1.5 jou i'S  ap i'ès leu i. d é p ô t  à  la  w i la y a  57, e t  c e l l e s  d e s  A P W , 15 jo u r s  a p r è s  

leu r  p u b l ic a t io n  o u  le u r  n o t i f ic a t io n  p ar le  w a li5 8 . C e p e n d a n t  c e r ta in e s  d é l ib é r a -  

t io n s  t e l l e s  c e l l e s  p o r ta n t sut. d e s  q u e s t io n s  b u d g é ta ir e s  e t  é c o n o m iq u e s  n o ta m -  

m e n t  le s  b u d g e t s  e t  l e s  c o m p t e s ,  la  c r é a t io n  d e  s e r v ic e s  e t  é ta b l is s e m e n ts  p u b l ic s  

c o m m u n a u x  e t  d e  w ila y a 5 . , r e q u iè r e n t  l ’a p p r o b a tio n  p r é a la b le  d e  l ’a u to r ité  d e  

tu te l le .  N é a n m o in s  s i  le s  lo i s  n .  9 0 - 0 8  e t  9 0 - 0 9  o n t l'étréci le  c h a m p  d e  c e t t e  

a p p r o b a tio n  p a r  ra p p o r t a u x  o r d o n n a n c e s  n .6 7 - 2 4  e t 6 9 - 3 8  m o d i f i é e s  e t  c o m -  

p lé t é e s  l 'e s p e c t iv e m e n t  pat. l e s  lo i s  n .8 1 - 0 9  e t  8 1 - 0 2  ٥٥, le  lé g is la te u i'  a  o p é r é  u n  

to ta l r e v ir e m e n t  d a n s  le  d é c r e t  e x é c u t i f  n ٥9 4 - 2 1 5  d u  2 3  j t i i l le t  1 9 9 4  e n  é la t 'g is -  

sa n t  l e s  d o m a in e s  sut' le s q u e ls  p o r te  l ’a p p r o b a tio n  ٥' .

E n  o u tr e  le  w a l i  p e tit  d é lé g u e i'  le  p o ttv o ir  d 'a p p r o b a tio n  au  c h e f  d e  dai'ra. L e  

d é c r e t  e x é c t i t i f  n .9 4 - 2 1 5  l'é h a b ilite  p le in e m e n t  c e t te  au to i'ité  lo c a le .  I l s ’ a g it  

d ’u n  l'etoui' a u  d é c i'e t  n . 8 2 - 3 1 d u  2 3  j a n v ie r  1 9 8 2  62 q u i fa is a it  d u  c h e f  d e  da'lra  

u n  «  m in i  w a l i » ٥5 e x e r ç a n t  u n  v é r ita b le  p o u v o ir  d e  tu te l le  su r  la  c o m m u n e .

A in s i ,  l ’e s s e n t i e l  d e  l ’a c t iv i t é  é c o n o m iq u e  e t  fin a trc ière  e s t  e n c a d r é e  p a r  l ’a u -  

to r ité  d e  t u t e l le  p a r  le  p r o c é d é  d e  l ’a p p r o b a tio n  p r é a la b le  e t  c e ,  tan t su r  le  p la n  

d e  la  l é g a l i t é  q t ie  SUI' le  p la n  d e  l ’o p p o r tu n ité . L e  c o n tr ô le  d e  la  lé g a l i t é ,  c o m b i -  

n é  a u  c o n t r ô le  d ’o p p o r tu n ité ,  p e u t  ê tr e  n o n  s e u le m e n t  p a i'a ly sa n t p o u r  le s  a s s e m -  

b lé e s  é lu e s  q u i n e  p e t iv e n t  r ie n  e n tr e p r e n d r e  sa n s  l ’a s s u r a n c e  p r é a la b le  d e  l ’a p -  

p r o b a t io n  d e  1’a u to i'ité  d e  tu te l le ,  m a is  il c o n s t i tu e  a u ss i  u n  m o y e n  d ’ in te r v e n -
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é lu e  e s t  d isso u te  « lorsque le m ain tien  d e  l ’a s s e m b lé e  e s t  s o u r c e  d e  d y s f o n c -  

t io n n em en ts dans la gestion  et dans l ’a d m in is tr a tio n  lo c a le  o u  d e  n a t u r e  à  p o r -  

ter a ttein te aux intérêts e t à la qu iétu d e d es  c i t o y e n s »  .

L e  rajout d e  cet a linéa aux artic les 3 4  e t  4 4  d e s  c o d e s  d e  la  c o m m u n e  e t  d e  

la  w i la y a p o s e  p lus de prob lèm es q u ’il n ’en  r é so u t , c a r  il s e  c a r a c t é r i s e  p a r  l ’ i m -  

p réc is io n  et la so u p lesse  d es co n cep ts . E n  e f fe t ,  à  q u e l m o m e n t  l ’ a s s e m b l é e  é l u e  

p eu t-e lle  êfre source de trouble dans le  fo n c t io n n e m e n t  d e  l ’a d m i n i s t r a t i o n  l o c a -  

le  ou  porter atteinte aux intérêts du c ito y e n  e t  à  s a  t r a n q u il l i t é .  L ’é l a s t i c i t é  d a n s  

la  form ulation  de cet alinéa ne p o u n a it -e l le  p a s  d o n n e i. à  l ’a u t o r i t é  d e  t u t e l l e  u n e  

to ta le  liberté d ’appréciation d es s itu a tio n s  l ié e s  à  l ’o r d r e  p u b l i c  q u i  d e v i e n t  u n e  

«arm e» entre les m ains du p o u v o ir  cen ti٠al e t  q u ’il p o u r r a it  e x i l ib e t .  à  t e l  m o m e n t  

e t pour te lle  raison q u ’il ch o isira it d ans le  b u t d e  d is s o u d r e  l ’a s s e m b l é e  is s r r e  d e  

la v o lo n té  populaire, annihilant a in si to u te  v e l l é i t é  c o n tr a ir e ,  é m a n a n t  d e  l ’ i n s -  

tance élu e .

En outre, s i les lo is  n .  8 1 -0 2  e t  n .  8 1 - 0 9  c o m p lé t a n t  r e s p e c t i v e m e n t  l e s  

ordonnances n .  6 9 -3 8  et n٥ 6 7 -2 4  on t p rév u  la  s u s p e n s io n  d e s  a s s e m b l é e s  é l t r e s  

dans le  ca s de l ’urgence 41, le s  lo is  d e  1 9 9 0  l ’o n t  c o m p l è t e m e n t  o c c u l t é e .  A u c u n  

tex te  n ’y  fa it référence. C ependant, a v e c  la  p r o m u lg a t io n  d e s  d é c r e t s  p r é s i d e n -  

tie ls  n .  9 1 -1 9 6  portant p roc lam ation  d e  l ’é ta t d e  s i è g e  42 e t  n .  9 2 - 4 4  i n s t a u r a n t  

l ’état d ’urgence 43, la  su sp en sio n  d e s  a s s e m b lé e s  é lu e s  e s t  «  r e m i s e  e n  s e l l e  « .  E n  

effet, les articles 10 et 8 d es d écrets p r é c é d e m m e n t  c i t é s ,  d o n n e n t  a u  g o t t v e r n e -  

m ent le  pouvoir de d écider d es m esu res  n é c e s s a ir e s  à  la  s u s p e n s i o n  o u  à  la  d i s -  

so lu tion  des a ssem b lées é lu e s . C e la  im p liq u e  q u e  la  d i s s o l u t i o n  n e  s e  f e r a  p l u s  

par décret présidentiel pris en  c o n s e il  d e s  m in is t r e s  t e l  q u e  p r é c o n i s é e  pat* l e s  

co d es  de la  w ilaya  et d e  la co m m u n e , m a is  p ar  d é c r e t  e x é c u t i f .  C ’e s t  d ’ a i l l e u r s  

c e  qui a été  m is en œ u vre e n  1 9 9 2  44 lo rs  d e s  d i s s o lu t io n s  d e s  A P C  e t  d e s  A P W .  

A  la su ite  d es d isso lu tion s d es  A P C , il n ’a p a s  é t é  c r é é  u n  c o n s e i l  p r o v i s o i r e  t e l  

que prévu par l ’article 3 6  du c o d e  c o m m u n a l, m a is  u n e  d é l é g a t i o n  e x é c t i t i v e ,  e n  

app lication  de l ’article 8 du d écret n ٥ 9 2 - 4 4  in s ta u r a n t  l ’é t a t  d ’ u r g e n c e ,  P ai. l ’ a u -  

torité de tu telle , le  m in istre d e  1’ in té i.ieu r  p o u r  l e s  w i l a y a  45 e t  l e  w a l i  p o u r  l e s  

com m u n es 4٥. C e n ’est q u ’en  19 9 5  q u ’u n  d é c r e t  e x é c u t i f  a  i n s t i t u é  d e s  d é l é g a -  

tions ex écu tiv e s  pour le s  A P C  e t le s  A P W  d o n t  l e s  m a n d a t s  a r r iv e n t  à  e x p i -  

ration 47.
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S i la  d is s o lu t io n  d e s  A P C  e t d e s  A P W  p e u t  ê tre  j u s t i f ié e  pat. d e s  c o n s id é r a -  

t io n s  s é c u r ita ir e s , ii n ’e n  d e m e u r e  p a s  m o in s  q u e  le  r e m p la c e m e n t  d e s  é lu s  p a r  

d e s  fo n c t io im a ir e s  n o m m é s  pai. le  p o u v o ir  c e n tr a l p o r te  c o n s id é r a b le m e n t  a tte in -  

te  à  l ’e sp r it  d e  la  d é c e n tr a lis a t io n , d é jà  to u c h é e  p ar le  c o n tr ô le  d e  tu te l le  e t  la  

d é p e n d a n c e  f in a n c iè r e

Il e s t  à  s ’ in te r r o g e r  su r  la  n é c e s s i t é  du  r e c o u r s  à la  tro m in a tio n  d e  d é lé g a t io n s  

e x é c u t iv e s ^  , a lo r s  q u e  l ’a r t ic le  3 6  d u  c o d e  c o m m u n a l p r é v o it  d a n s  le  c a s  d e  d is -  

s o lu t io n  d e s  A P C , l ’ in s t itu t io n  d ’un  c o n s e i l  p r o v is o ir e  d o n t  l ’o r g a n is a t io n , la  

c o m p o s i t io n  e t  le  fo n c t io n it e m e n t  o n t  é té  f ix é s  pal. u n  d é c r e t  e x é c u t i f  5٠ p r is  e n  

a p p lic a t io n  d e  l ’a r t ic le  3 6  p r é c ité .

N o t o n s  q tie  l ’a r t ic le  2  d u  d é c r e t  n .  0 5 - 2 5 4  p o rta n t d is s o lu t io n  d ’a s s e m b lé e s  

p o p u la ir e s  c o m m u n a le s a r (ذ  é ta b li le s  se c r é ta ir e s  g é n é r a u x  d e s  c o m m u n e s  d a n s  

la  g e s t io n  d e s  a f fa ir e s  d e  c e s  d e r n iè r e s , m a is  e n  la  lim ita n t a u x  a c te s  d ’a d m in is -  

tra tio n  c o u r a n te  a in s i  q u ’a u x  a c te s  c o n s e r v a to ir e s  u rg en ts  e t  d e  n a tu re  a p r é se r -  

v e r  e t /o u  p r o té g e i. le  p a t i .im o in e  d e  la  c o m m u n e .

C e  n ’e s t  g u è r e  la  p r e m iè r e  f o i s  q u e  le  p o u v o ir  r eco u r t à  d e s  o r g a n e s  n o m m é s .  

E n  e f f e t ,  l ’h is to ir e  d e s  c o l l e c t iv i t é s  te r r ito r ia le s  -  e n  p é r io d e  d e  c r is e  -, e s t  j a lo n -  

n é e  d ’e x e m p le s  d e  c e  g e n r e . D e  la  d é lé g a t io n  s p é c ia le  n o m m é e  e n  1 9 6 2 , e n  r e m -  

p la c e m e n t  d e s  c o n s e i l s  m u n ic ip a u x  h é r ité s  d e  1’é p o q u e  c o lo n ia le ,  au  c o n s e i l  

c o m m u n a l  p r o v is o ir e  n o m m é  p o u r  la  p é r io d e  tra n s ito ire  q u i s ’é te n d a it  d u  2  

d é c e m b r e  1 9 8 9 ,  d a te  à  la q u e l le  p r e n a it  f in  le s  m a n d a ts  d e s  A P C  é lu e s ,  a u  12 j u in  

1 9 9 0 , d a te  d e s  é l e c t io n s  lo c a le s  5 2 . E n  fa it , c h a q u e  f o i s  q u e  le  p a y s  v it  u n e  c i'is e  

p o l i t iq u e  in s t i t u t io n n e l le ,  le  p o u v o ir  r e n o u e  a v e c  la  n o m in a t io n  d ’in s ta n c e s  

lo c a le s ,  r e m e tta n t  a in s i  e n  c a u s e  le  p r in c ip e  d e  l ’é le c t io n ,  c l é  d e  v o û te  d e  la  

d é c e n tr a l is a t io n ,  v e r r o u il la n t  a in s i  le  c l ia m p  à to u te  p a r t ic ip a t io n  p o p u la ir e  d a n s  

le  c h o ix  d é m o c r a t iq u e  d e s  r e p r é se n ta n ts .

S i  le  c o d e  c o m m u n a l  a  p r é v u  u n e  s o lu t io n  e n  c a s  d e  d is s o lu t io n  d e  l ’A P C , le  

c o d e  d e  la  w i la y a ,  q u a n t  a  lu i, e s t  r e s té  v a g tte  e t  im p r é c is . E n  e f f e t ,  r ie n  d e  s im i-  

la ir e  n ’e s t  p r é v u  e n  c a s  d e  d is s o lu t io n  d e  l ’A P W , la  lo i  n .9 0 - 0 9  s e  c o n te n ta n t  e n  

s e s  a r t ic le s  4 5  e t  4 6  d e  d is p o s e r  q u ’ il e s t  p r o c é d é  au  r e n o u v e l le m e n t  d e  l ’A P W  

pout. la  p é r io d e  l'e s ta n t à  c o u i ' i l ' ju s q u ’au r e n o u v e l le m e n t  g é n é r a l d e s  A P W , p ar  

d é c r e t  p r is  e n  c o n s e i l  d e s  m in is t l'e s  SUI' rappoi't d u  m in is ti'e  d e  l ’ in tér ieu i', sa n s  

p r é c ise ï'  la  p é l ' io d e  à  p a rtir  d e  la q u e l le  il e s t  p i'o c é d é  au  r e n o u v e l le m e n t  d e
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S i le  c o d e  com m u n al est im p récis sur la  q u e s t io n  d e  l ’e x c l u s i o n  d ’ u n  é l u ,  l e  

c o d e  d e  la  w ila y a  l ’e st  en core  p lus. E n  e f fe t  so n  a r t ic le  4 2 ,  m a lg r é  l e  ! . e n v o i  a u x  

d isp o s itio n s  de l ’article 38 , e t m algré u n e  le c tu r e  a t t e n t iv e  e t  c o m b i n é e  d e s  d i s -  

p o s itio n s  de c e s  d eux  articles, n e  p erm et d e  d é te r m in e r  n i l ’ a u t o r i t é  c o m p é t e n -  

te, n i la  procédure, ni l ’ in stm m en t ju r id iq u e  d e  l ’e x c lu s io n  d ’u n  é l u  d e  l ' A P W .  

E st-c e  l ’A P W  ou  le  m inistre d e  l ’in tér ieu r q u i e s t  c o m p é t e n t  ? P a r  q u e l  m o y e n  

ju rid iq u e est d écid ée  l ’e x c lu s io n  : arrêté d u  m in is tr e  d e  l ’ in té r ie u i .  e t  d e s  c o l l e c -  

t iv ité s  ten itor ia les  ou  d élibération  d e  l ’A P W  ? E n  fa it , d a n s  c e s  d e u x  a i ' t i c l e s ,  l e  

lég is la teu r  a fo ca lisé  toute so n  a tten tion  su r  le  ! .e m p la c e m e n t  d e  l ’ é l u  e x c l u .  L e  

ren vo i à l ’article 38 ne contribue g u ère  à l ’é c la ir a g e  d e  la  p r o c é d u r e  d ’ e x c l u s i o n  

d e l ’é lu  de l ’APW .

L’intervention  du législateur, d an s le  ca d re  d e  la  r é fo r m e  a n n o n c é e  d e s  c o d e s  

com m unal et de w ilaya , serait sa lv a tr ice  e t  c o n tr ib u e i.a it  à  u n e  p lu s  f o r t e  j u r i d i -  

c ité  du droit des co lle c tiv ité s  territoria les e t  d o n c  à  u n  r e n f o r c e m e n t  d e  l ’E t a t  d e  

droit.

B. La tutelle sur les organes :
L a tutelle sur les  organes se  m a n ife s te  pal. d e u x  p r o c é d é s  : l a  d i s s o l u t i o n  d e  

l ’a ssem b lée  é lu e  (a) et la ten u e d e  s e s s io n  e x tr a o r d in a ir e  à  la  d e m a n d e  d u  w a l i  

que c e  so it au n iveau  de la c o m m u n e  34 o u  au  n iv e a u  d e  la  w i l a y a  (b )3 5 .

a- La dissolution de l’assemblée élue ذ

L a d isso lu tion  de l ’a ssem b lée  é lu e  e s t  p r o n o n c é e ,  s e l o n  l ’ a r t i c l e  3 5  d u  c o d e  

de la  com m u n e e t l ’article 4 5  du  c o d e  d e  la  w i la y a ,  pai" d é c r e t  p r i s  e n  c o n s e i l  d e s  

m inistres sur rapport du m in istre  d e  l ’in tér ieu r .

I æs articles 3 4  et 4 4  d es c o d e s  d e  la  c o m m u n e  e t  d e  l a  w i l a y a  d é t e r m i n e n t  

une liste  des cas de d isso lu tio n . T ro is  c a s  s o n t  c o m m u n s  a u  c o d e  d e  l a  w i l a y a  e t  

d e la  com m u n e :

- L orsque le nom bre d es é lu s , par s u ite  d e  la  m is e  e n  œ u v r e  d e s  d i s p o s i t i o n s  

d es articles 29  du co d e  co m m u n a l e t  3 8  d u  c o d e  d e  la  w i l a y a ,  e s t  d e v e n u  i n f é -  

rieur à la m o itié  d es m em bres

- L orsqu’il y  a d ém iss io n  c o l le c t iv e  d e s  m e m b r e s  d e  l ’A P C  o t i  d e  l ’ A P W .

- L orsqu’il y  a d isse n s io n  g ra v e  en tre  le s  m e m b r e s  d e  l ’A P C  e t  l ’A P W  e m p ê -  

chant le  fon ction n em en t norm al d e s  o r g a n e s  d e  la  c o m m u n e  o u  d e  l a  w i l a y a .
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L e  lé g is la t e u r  a  p r é v u  d e u x  a u tre s  c a s , l ’un  in h é r e n t à la  c o m m u n e  e t  l ’a u tre  

à la  w i la y a .  Il y a  d is s o lu t io n  d e  l ’A P C  d a n s  le  c a s  d e  f t t s io n  o u  d e  fr a c t io n n e -  

m e n t  d e  c o m m u n e s  e n tr a in a n t tra n sfer t a d m in is tr a t if  d e  p o p u la t io n  e t  il y  a  d is -  

s o lu t io n  d e  I’A P W  d a n s  le  c a s  d ’a n n u la t io n  d e v e n t ie  d é f in i t iv e  d e  l ’é l e c t io n  d e  

to u s  le s  m e m b r e s  d e  l ’A P W .

L a  d is t in c t io i t  d e  d e u x  c a s ,  l ’u n  a p p lic a b le  e x c lu s iv e m e n t  à la  c o m m u n e  e t  

l ’a u tre  u n iq u e m e n t  à  la  w i la y a  e s t  u n e  a u tre  c t ir io s ité  d e  la  lé g is la t io n  r e la t iv e  

a u x  c o l l e c t iv i t é s  te r r ito r ia le s  e n  A lg é r ie .  E n  e f f e t  le s  d e u x  c a s  c i - d e s s u s  n e  s o n t  

p a s  e x c lu s i f s  à  l ’u n e  OLI l ’a u tre  d e s  d e u x  c o l le c t iv i t é s .  L ’a n n u la t io n  d e  l ’é l e c t io n  

d e  to tis  le s  m e m b r e s  é lu s  n e  p o u r r a it -e lle  p a s  s t ir v e n ir  au n iv e a u  d e  la  c o m m u -  

n e , e t  la  f u s io n  e t  le  f r a c t io n n e m e n t  en tr a in a n t d is p a r it io n  d e  1’e n t ité  m è r e  n e  

p o u r r a ie n t- i ls  p a s  s ’a p p liq u e i. à  la  w i la y a  ? L ’e x p l ic a t io n  d e  la  r é s e r v a t io n  d e  c e s  

d e u x  «  é n ig m a t iq u e s  c a s  «  à  l ’u n e  o u  1’aut.re d e s  c o l le c t iv i t é s ,  p o u rra it  s e  ra p -  

p o r te r  au  c o n t e x t e  d e  c o n t e s t a t io n  d a n s  le q u e l  o n t é té  r é d ig é s  le s  c o d e s ,  e t  q u i a  

p o u s s é  le  p o t iv o il .  à  p r o c é d e r  à  d e s  r é fo r m e s  h â t iv e s  “  .

A  la  le c tu r e  d e s  tr o is  c a s  c o m m u n s  à  l ’A P C  e t  l ’A P W , il  a p p a ra ît  q t ie  s i  le  

l é g is la t e u r  à  p r is  e n  c o n s id é r a t io n  le  p r in c ip e  d e  c o n t in u ité  n é c e s s a ir e  a u  f o n c -  

t io n n e m e n t  d e  l ’a s s e m b lé e  é lu e  e t  p a r  là  m ê m e  au fo n c t io n n e m e n t  d e  la  c o r n -  

m u n e  e t  d e  la  w i la y a 3? , te l  n ’e s t  p a s  le  c a s  e n  c e  q u i c o n c e r n e  le  p r o b lè m e  d e  

d is s e n s io n  g r a v e  e n tr e  le s  m e m b r e s , e m p ê c h a n t  le  fo n c t io n n e m e n t  n o r m a l d e s  

o r g a n e s  d e  la  c o m m t m e .  E n  e m p lo y a n t  u n e  t e r m in o lo g ie  a u s s i  é la s t iq u e  q u ’ im -  

p r é c is e  t e l l e  q u e  : «  g r a v e  . . .  f o n c t io n n e m e n t  n o r m a l « p ou i. j u s t i f ie r  u n e  d is -  

s o lu t io n ,  le  lé g is la te u r , d o n n e  la  p o s s ib i l i t é  à  l ’a u to r ité  d e  tu te l le  d ’a p p r é c ie r  d is -  

c r é t io n n a ir e in e n t  c e t t e  d i s s e n s io n  s e lo n  l e s  c ir c o n s ta n c e s  d u  m o m e n t .؛؛3 

A  la  s u i t e  d e s  é v é n e m e n t s  d e  K a b y l ie  e n  2 0 0 1 ,  le  m o u v e m e n t  c i t o y e n  ( l e s  

A a r o u c h e s )  n ’a  e u  d e  c e s s e  d e  r e v e n d iq u e r  la  d isso lrr tio n  d e s  A P C  e t  d e s  A P W  

i s s u e s  d e s  é l e c t io n s  lo c a le s  d u  1 0  o c to b r e  2 0 0 2 ,  strr la  b a s e  d u  fa ib le  ta u x  d e  p a r-  

t ic ip a t io n  d u  c o r p s  é le c t o r a l  à  l ’é le c t io n  d e s  A P C  e t  d e s  A P W . A p t'ès  d e  lo n g u e s  

n é g o c ia t io n s ,  le s  a s s e m b lé e s  é lu e s  d e  la  r é g io n  d e  K a b y l ie  fu r e n t d is so tr te s  p ar  

d é c r e t  p r é s id e n t ie l3'; , a p r è s  c o m p lé m e r t t  d e s  a r t ic le s  3 4  e t  4 4  d e s  c o d e s  c o m m u -  

n a l e t  d e  w i la y a  p a r  in s e r t io n ,  d ’u n  n o u v e a ir  c a s  d e  d is s o lu t io n  40. L ’a s s e m b lé e
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L a d écentra lisation  suppose une a u to n o m ie  d e  d é c i s io n ,  d e  c o m p é t e n c e s  e t  

d e resso u rces financières. E lle  ne s ig n if ie  n u lle m e n t  in d é p e n d a n c e .  L e s  c o l l e c -  

tiv ité s  territoriales d o iven t p ouvoir s 'a d m in is trer  lib r e m e n t  to u t  e n  r e s t a n t  i n t é -  

grées dans l ’Etat 2 5 . Pour le  pou vo ir  cen tra l, la  s a u v e g a r d e  d e  1’ u n i t é  e t  p a r t a n t  

d e l ’intérêt généra!, ju stifie  le  con trô le  e x e r c é  par l ’a d m in is t r a t io n  c e n t r a l e  n o n  

seu lem en t sur les é lu s (A ), les organ es (B ) , m a is  a u s s i  su r  le u r s  d é l i b é r a t i o n s

(c ).
A- la tutelle sur les élus 2٥:
L a tutelle sur les é lu s a une fin a lité  d e  sa n c t io n  p u is  q u ’e l l e  s ’a p p a r e n t e  à  u n  

véritab le  pouvoir d iscip linaire par l ’u tilisa tio n  d e  p lu s ie u r s  p i .o c é d é s  t e l s  q u e  : 

la  d ém issio n  d ’o ffice  (a), la su sp en sio n  (b ) e t  l ’e x c l t i s io n  ( c ) .

a) L a d ém ission  d ’o ffice  :

La d ém ission  d ’o ffic e  des é lu s  co m m tm a u x  e s t  d é c la r é e  p a r  l e  w a l i 27 , c e l l e  

des m em bres de l ’A P W  par le  m in istre  d e  l ’ in té r ie u r  28 e t  c e l a  d a n s  d e u x  c a s  : 

l'in é lig ib ilité  ou !’incom patib ilité . E n  e ffe t , so itt  in é l ig ib l e s  p o u i. i n c o m p a t i b i l i -  

té  pendant l’ex erc ice  de leurs fo n c tio n s  e t p o u r  u n e  d u r é e  d ’ u n e  a n n é e  a p i 'è s  l e u r  

cessa tio n  de fonction , dans le  ressort o ù  ils  e x e r c e n t  o u  o n t  e x e r c é ,  c e r t a i n s  f o n c -  

tionnaires (L es W alis, les ch e fs  d e  dai'ra, le s  m a g is tr a ts ,  l e s  m i l i t a i r e s  . . . e t c . )  

c ité s  aux articles 98  e t 100 de l ’o r d o n n a n c e  9 7 - 0 7  m o d i f i é e  e t  c o m p l é t é e  M. 

L’interdiction  tem poraire fa ite à c e s  c a té g o r ie s  d e  f o n c t io n n a ir e s  d e  s e  p r é s e n t e r  

aux é lec tio n s  loca les parait exp rim er le  s o u c i  d u  l é g i s la t e u r  d e  m e t t r e  c e s  c o l -  

lec tiv ité s  à l ’abri de leur in flu en ce . S o n t  é g a le m e n t  i n é l i g i b l e s  e t  d o n c  s u s c e p -  

tib les de d ém ission  d ’o ffice , le s  é lu s  n e  d is p o s a n t  p a s  d e  la  c a p a c i t é  é l e c t o r a l e  

et ne réunissant pas les co n d itio n s  r e q u ise s  par la  l o i 2" .

b) La suspension :
L e pouvoir d e  l ’autorité d e  tu te lle  s ’é te n d  j u s q u ’à  la  p o s s i b i l i t é  d e  s u s p e n s i o n  

de l'é lu  en  cas de poursu ite ju d ic ia ire  31 à  c o n d it io n  q u e  c e t t e  p o u r s u i t e  p é n a l e  

ne lui p e m e t te  pas de p oursu ivre v a la b le m e n t  s o n  m a n d a t .

L a su sp en sion  est d onc un p o u v o ir  d is c r é t io n n a ir e  r e c o n n u  à  l ’ a u t o r i t é  d e  

tu telle. E lle  est so u m ise  à u ne c o n d it io n  q u i e n  d é t e r m in e  la  l é g a l i t é  d e  l a  m i s e  

en  œ uvre : l ’im p ossib ilité  pour l ’é lu  d e  p o u r s u iv r e  s o n  m a n d a t .  U n e  q u e s t i o n ,  

dont la réponse se  d ev in e  a isé m e n t e t  q u i e s t  r é v é la t r ic e  d e  la  d é p e n d a n c e  d e  

l ’é lu , s ’im pose . Q ui e s t  h a b ilité  à d é c la rer  c e t t e  i m p o s s i b i l i t é  ? S i  l e s  t e x t e s  s o n t
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muets sttt' ce sujet, il semble évident que la déclaration de cette impossibilité 
pour l’élu d’exercer ses attributions ne peut être que dtt ressoi't de l’autorité de 
tutelle qui, pat' arrêté, prononce la sttspension de l’élu jusqu’à intervention de la 
décision définitive de la juridiction saisie. La settle gai'antie accordée à l’éltt 
communal stispendti est l’obligation de motivation de l’arrêté de suspension et 
la constiltation de l ’APC pat- le wali. Toutefois, si cette consultation est obliga- 
toire, elle n’est pas conforme et ne lie donc pas poui. autant le wali qui peut, eit 
décidant la suspension, ne pas suivre l’avis émis par l’APC.

Il est à remarquer atissi qti’il existe une différence entre la loi 90-08 et la loi 
90-09. En effet, dans le code de la wilaya, l’élu peut être suspendti sut. délibéra- 
tion de l’APW. Cette dernière intervient dans la procédure de suspension pai. une 
délibération, ce qui n’est pas le cas dans le code communal. La sttspension d’un 
membre de l’APW est prononcée pai. arrêté motivé dtt ministre de !’intérieur 
jusqu’à intei.vention de la décisiott défiititive de la juridiction saisie^؛ . Est-ce à 
dire que le ministre ne fait qu’entériner la délibération de l ’APW ?

c) L’exclusion :
La troisième Itiesure se rapporte à l’exclusion. Si l’élu fait l’objet d’une 

condamnation pénale, il est exclu définitivement de l’assemblée élue 33. 

S ’agissant de l’élu communal, l ’excltision est prononcée de droit par l’APC, le 
wali, autorité de ttitelle, constate cette exclusion par anêté. La compétence du 
wali ne parait pas être une compétence liée. Aucun texte ne lui fait explicitement 
obligatioit de prendre l’arrêté constatant l’exclusion. La valeur juridique de la 
délibération de l’APC est donc en question. La rédaction du texte tant en arabe 
qtl’en français n’impose pas explicitement d’obligation au wali, même si l’es- 
prit du texte semble militer pour une compétence liée. Si cette imprécision du 
texte était délibérée, elle poserait par conséquent la question du sort de l ’élu sus- 
pendu par délibération non constatée par arrêté dti wali. La question n’est pas 
aussi farfelue qu’on pourrait le penset. si on se rappelle que dans le régime plu- 
raliste que !’Algérie a adopté, une majorité communale appartenant à un parti 
ou à une coalition de partis non affiliés au pouvoir, pourrait voter l’exclusion 
d’un élu de la majorité appartenant au parti ott à la coalition au pouvoir et qui 
nomme le wali qui pourrait dans un tel cas de figure se prévaloir du pouvoil. dis- 
crétionnaire qu’il fonderait stii. la rédaction imprécise de l’article 33.
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Cette circulaire précise qu’en cas d’égalité de sièges entre deux ou p lusieurs  
listes, le candidat le plus âgé parmi cetix proposés pat. les listes arrivées en  tête, 
sera retenu. Par contre, au niveau de la wilaya et contrairement au président de  
l’APC, l’Exécutif n’est pas incarné par le président de l’APW, qui bien qu’é lu  
parmi les membres de l’APW وا n’a aucun pouvoir, mais par le wali et le co n se il 
de wilaya nommés par le pouvoir central. D ’ailleurs, l ’article 25 précise claire- 
ment les modalités d’élection du président de l’APW. Si à l’issue dtt prem ier  
scrutin, aucun candidat n’a obtenu la majorité absoltte, il est procédé à un  
deuxième tour et l’élection a lieu à la majorité relative. En cas d ’éga lité  des su f-  
frages, le plus âgé des candidats est déclai'é élu.

Il existe donc une différence dans les modalités d’élection du président d e  
l’APC et du président de l’APW II est à se demandei. pourquoi une telle d iffé-  
rence entre les deux textes. En fait l’article 25 reconduit ce qui existait dans le  
code de 1969, ce qui n’est pas le cas poui. l’article 48 du code com m unal. C ette  
différence serait-elle due à une rédaction hâtive faisant fi d’une coord ination  
entre les rédacteurs des articles 48 et 25, si ce ne sont pas les m êm es, surtout s i 
nous gardons à l’esprit les circonstances dans lesquelles ont été réd igées le s  
codes de 1990, ou bien exprime-t-elle une volonté délibérée de garder c e s  
assemblées sous influence de l’exécutif, sachant que c ’est toujoui's dans le s  
assemblées non détenues par les partis du pouvoil' que ces problèm es se  sont 
posés. Dans tous les cas une uniformisation des conditions d ’é lection  des pi٠ési-  
dents des APC et ceux des APW aurait permis d’éviter de gl'aves d ysfon ction -  
nements qui ont justifié l’intervention de la tutelle. Uire coordination aurait été  
plus que nécessaire et aurait évité le blocage de nombretises A PC  issu es des  
élections de 1997, 2002 et 2007.

En outre le multipartisme institué par la constitution de 1989 et con firm é par 
celle de 1996 n’a abouti en fait qu’à la création d’une multitude de partis appen- 
dices du FLN, sans programmes politiques ni convictions dém ocratiques que 
pourraient mettre en œuvre la majorité élue et l’Exécutif en découlant.

Une autre remarque s’impose concernant l’exécutif com m unal régi par le  
chapitre deux du code communal de 1967 m odifié et com plété, intitulé : « 
L’exécutif communal « incarné par le président de l’APC et ses adjoints élus par 
l’APC formant ainsi un organe collégial comme cela ressort de l ’article 129 qui 
prévoit que le président de l’APC prend les arrêtés com m unaux en  réunion du
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conseil exécutif. Cette disposition expi'ime une cei'taine collégialité dans la prise 
de décision. Cette collégialité ne se I'etrouve guèi'e dans le code acttiel qui ne fait 
place qu’au président de l’APC qtii settl constitue l’exécutif communal comme 
cela apparait on ne peut pltis clairement de son chapitre II. Les adjoints, choisis 
par le président et approuvés par l’assemblée alors qu’ils étaient élus directe- 
ment par cette dernière dans l’ancien code, ne sont désormais que de simples 
collaborateurs qtii assistent le président dans ses attributions. Ce derniei. prend 
seul les arrêtés 2٠. Aticune disposition du code ne fait apparaître le rôle que pour- 
raient jouer les adjoints dans la prise de décisions.

La gestion des problèmes nés du blocage des organes des collectivités tend- 
toriales au moyen d’instruments jui'idiqties discutables, en réaffirmant la volon- 
té de l’Exécutif de gardei. la haute main SUI' ces assemblées, exprime la logique 
dans laquelle s ’inscrit le degré d’autonomie reconnu aux collectivités territo- 
I'iales souitiises à une tutelle excessive.

Chapitre II : Constance dans la soumission des institutions locales à 
une tutelle excessive :

Les collectivités territoriales subissent tine tutelle si oppressante et si lourde 
qu’elles sont considérées telles des mineurs incapables d’assurer leur auto- 
administration. Cela est d’autant plus vrai, que le législateur n’a à aucun 
moment consacré dans un texte, le principe de libre administration des collecti- 
vités locales, tel qu’énoncé P ai. l ’article 72 alinéa 3 de la constitution française 
révisée en 2003 21 . L’article 16 de la constitution de 1996 révisée et l ’article 84 
de la loi 90-08 se contentent d’énoncer que « l’assemblée élue constitue l’assi- 
se de la décentralisation et le lieu de participation des citoyens, à la gestion des 
affaires publiques.». Plus encore, la loi 90-08 ne reprend pas la traditionnelle 
phrase : « l’assemblée populaire communale règle pal’ ses délibérations les 
affaires de la commune «, mais elle l’énoncé dans tm sens plus restrictif 22 : « 
l’assemblée populaire communale règle par ces délibération les affaires décou- 
lant des compétences dévolues à la commune»22 . La close générale de compé- 
tence n’est pas reprise mêm e si l’assemblée agit toujours dans le cadre fixé pal. 
le législateur .2ب
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l ’a r t ic le  p r e m ie r  d u  c o d e  d e  la  w ila y a  d é f in it  la  w i l a y a  c o m m e  é t a n t  u n e  c o l l e c - 

t iv i t é  p u b liq u e  terr itor ia le  d o té e  d e  la  p e r s o n n a l i t é  m o r a l e  e t  d e  l ’ a u t o n o m i e  

f in a n c iè r e .

b- Un rétrécissement des attributions des assemblées élues :
Depuis la promulgation du code de la commune en 1967, les pouvoirs  

publics se sont engagés dans la voie de la décentralisation, en faisant de la 
commune la cellule politique, économique, sociale et culturelle de base. D ans  
cette perspective, de nombreuses attributions ont été transférées aux com m u n es  
par la loi.

En effet, si par le passé, les assentblées élues détenaient, en plus d es  
attributions classiques (vote du budget élaboré par l’Exécutif, gestion  du dom ai- 
ne public) marchés ... etc.), de nouvelles et importantes attributions dairs les  
domaines politique, économique, social et culturel ont été consacrées. A  titre 
d’exemple, le code communal de 1967 modifié et com plété, consacrait 57  
articles aux attributions de la commune alors que celtti de 1990 n ’en prévoit que 
27 énonçant des domaines se rapportant à l’aménagement et au développ em en t  
local, l’urbanisme, les infrastructures et les équipements, les transports fonda- 
mental et préscolaire, les équipements sociatix collectifs, l ’habitant, l ’h yg ièn e, 
la salubrité et l’environnement, les investissements économ iques. A lors que 
sous l’ancienne loi, les attributions étaient plus diversifiées et plus lai'ges : équi- 
pements, animation économique, développement agi.icole, industr.iel et artisa- 
nal, distribution et transport, tourisme, habitat, logerttent, anim ation cu lturelle et 
sociale, protection civile.

Dans la loi 90-08, beaucoup de domaines d ’activités ont été tout sim - 
plement ignorés. Ainsi toute une série de domaines qui entraient daits la com - 
pétence des assemblées élues se trouvent aujourd’hui, hors du cham p des com - 
pétences des assemblées comme cela est le cas de l ’habitat, dtr logem ent, et drt 
développement agricole.

En outre, il y a lieu de !.elever que le choix des term es u tilisés pat. le 
législateur dénote une tendance manifestant le refus, par inadvertance ott déli- 
bérément, de reconnaître de véritables pouvoirs aux assem blées de w ilaya . En 
effet, l’utilisation de l’expression compétences de l’A PW  au titre III dtt cod e de 
la wilaya au lieu de pouvoirs tel qu’utilisé au titre IV qui concerite les pouvoirs
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dti wali, exprime parfaitement le. refris dri législateur du principe de dualité des 
institutions qui suppose l’existence de deux organes dotés de pouvoirs équili- 
brés.

c- Un changement dans la représentation politique :
Si dans les codes de 1967 et de 1969, les assemblées élues, étaient, dans leur 

composition, !’incarnation du pai'ti uirique (FLN) qui intei'venait dans la dési- 
gnation des candidats clioisis parmi les travailleurs et excluant ceux possédant 
les moyens de production, dans les codes de 1990, les assemblées élues ne sont 
plus la manifestation du parti unique, mais, depuis l’institutionnalisation du 
multipartisme par la constitutioir de 1989ها , l’émanation désormais légalisée, de 
divers pai'tis politiques.

Une autre innovation a été. intl'oduite dans le code communal concernan t 

l’élection dr، président de l’assemblée populaire communale et ses adjoints. En 
effet, ces derniers étaient élus, sous 1’empii.e de l ’ancienne loi modifiée et com- 
plétée, pat. torts les membres de l ’assemblée à la majorité absolue. Si à l ’issue 
du premier torti. aucun candidat n’a obtenu la majorité absolue, il est procédé à 
un deuxième tout, et l’élection est acquise à la majorité relative. En cas d’égaü- 
té, le plus âgé des candidats est déclaré élu. Dans la loi 90-08, actuellement en 
vigueut., ce sont les membres de la liste ayant obtenu la majorité des sièges qui 
seuls élisent le président^ . Cependant, l’élection au scrutin de liste proportion- 
nel , a abouti, lors des élections conrmunales de 1997 de 2002 et de 2007, dans 
de nombreuses communes, à l’égalité des sièges entre les listes, d’où la diffi- 
culté de mise en œuvt.e de l’article 48 relatif à l’élection du président de l’APC  
qui ne posait aucun problème dans le cadre de la loi 89-13 du 07 Août/1989 pot"- 
tant loi électorale ا7ل  Cette loi, en instituant un scrutin proportionnel" avec prime 
à la majorité, aboutissait obligatoirement à l’émergence d’une majorité au sein 
des assenrblées populaires locales concernées pat. ce mode de scrutin. La situa- 
tion engendrée pat. l’élection au scrutin de liste proportionnelle amena le 
ministre de l ’intérieur à prendre une circulaire 18 dont l’objet était de préciser les 
modalités d’installation des Itouvelles assemblées élues (APC/APW) et d’élec- 
tion du pi'ésident et des adjoints des assemblées populaires communales et de 
wilaya.
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nition et les attributs de la commune et de la wilaya, dont les assem blées on t vu  
leurs attributions rétrécir, mais aussi sur la représentation populaire (B ).

A- Uniformité des institutions Iocaies :
L’Algérie a emprunté au droit français des concepts, des catégories et des in s-  

titutions juridiques, dont la commune et la wilaya (le département français) qui 
n’ont pas subi de changements notables dans leur organisation con sacrée dans 
les lois 90-08 relative à la commune et 90-09 relative à la w ilaya, adoptées dans  
un contexte de réformes politiques, administratives et économ iques. En effe t, 
l’examen du statut des collectivités territoriales montre que la com m u n e et la  
wilaya, que ce soit dans les codes de 1967 et de 1969 ou dans ceux de 19 9 0 , son t  
administrées par un organe délibérant ( assemblée populaire com m u n ale e t  
assemblée populaire de wilaya) élu au suffrage universel direct et par un orga- 
ne exécutif communal ( le président de l’APC et ses adjoints au n iveau  de la  
commune) et un exécutif au niveau de la wilaya, en l’occurrence le w a li et le  
conseil de wilaya 8, nommés par l’administration centl'ale.

A 1’échelon local, le législateur décida donc de créer tine seu le  form e d ’or- 
ganisation administrative, celle de la commune. La structure de la w ila y a  est  
calquée sur celle de la commune. Ainsi se trouve instaurée une double unifor- 
mité, celle des stmctures territoriales avec les com m unes et les w ilaya  co m m e  
seules circonscriptions et collectivités, et celle de l ’organisation interne de c e s  
collectivités avec la dualité : assemblée délibérante et exécutif.

La persévérance dans le maintien de cette double uniform ité و d epu is 1967  
et 1969, date d’adoption des codes de la commune et de la w ilaya , con sid érée  
comme une marque de rationalité et d’efficacité, n ’a jam ais été rem ise en  cau se  
par les différents gouvernements qui se sont succédés depuis ces  deu x  dates, à 
l’exception de la malheureuse et courte expérience dti gouvernorat du grand 
Alger créé en 1997 10 qui, après approximativement trois années d ’ex isten ce , 
s’est vu remettre en cause par la conseil constitutionnel " saisi par le  président 
de la république conformément aux dispositions de l ’article 166 de la constitu - 
tion.

Une situation aussi embarcassante pour le législateui. aurait pu être év itée , si 
le constituant algérien, à l’image de son hom ologue français, avait la issé  la porte
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entr’ouverte sur la possibilité de création d’autres collectivités territoriales par 
la lo i'2 . En effet, le législateur français a pu en 1982 créei. la région en tant que 
collectivité territoriale '3 à statut législatif, alors que la commune et le dépar- 
tement avaient un statut constitutionnel. Ce n’est qu’après la promulgation de la 
loi constitutionnelle n. 2003-276 du 28 Mars 2003 relative à l’organisation 
décentralisée de la république qui modifia plusieurs articles de la constitution 
dont l ’article 72, que la région fut élevée au rang de collectivité territoriale à sta- 
tut constitutionnel. L’article 72 aliiréa 1 donne au législateur, le pouvoir, non seu- 
lemerrt de créer de nouvelles collectivités territoriales mais aussi la possibilité 
de créer des collectivités territoriales en lieu et place d’autres collectivités terri- 
toriales citées dans l’ar'ticle 72.

B" Un changement substantiel ؛
Les deux textes de 1990 relatifs à la commune et la wilaya, adoptés dans utr 

contexte de réforme globale retiennent l’attention du fait de nouvelles disposi- 
tions qui touchent principalement la définition et les attributs de la commune et 
de la wilaya (a) dont les attributions ont rétréci (b) mais artssi la représentation 
populaire (c).

a- Une redéfinition de la commune et de la wilaya ذ
Malgré le caractère constant des orgarres administrant la wilaya et la com- 

mune, un changement notoire a touclré la définition de la commrrtre et de la 
wilaya. En effet les codes de 1967 et 1969 modifiés et complétés orrt emprunté 
la définition de la commune et de la wilaya à l’ancietr droit yorrgoslave, en ce 
sens qu’ils énonçaient que la commune est la collectivité territoriale politique, 
administrative, économique, sociale et culturelle de base, que la wilaya est une 
collectivité publique territoriale, dotée de la personnalité morale et de l ’autono- 
mie financière et de compétences politiques, économiques, sociales et cultu- 
relies. Elle constitue une circonscription administrative de l ’Etat.

En revanche, il ressort, à la lecture des articles premiers des codes de la com- 
mune et de la wilaya de 1990, le retrait de la dimension politique, économique, 
sociale et culturelle de la commune et de la wilaya, en ce sens que l’article pre- 
miei. du code de la commune la définit comme étant la collectivité tercitoriale de 
base dotée de la personnalité morale et de l’autonomie financière. De même
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20 - Voir airêt du 20 février 2007, cour de cassation  ( le r e  c il . C iv i le ) : " il a p p a r t ie n t  à  l'ar- 
bitre de statuer par priorité sur sa propre com pétence  A ff . S o c ié té  40  P N C  c o n tr e  S o c i é t é  

BP  France, S .A .
21 - Jacquet (J.M ), D elebecque (PH), Droit de com m erce  in tern a tio n a l, o p -c i t , P .3 3 0 .
22 - Jacquet (J.M ), D elebecque (PH), Droit de co m m erce  in tern a tio n a l, o p - c i t , P.3 9 3 .
23 - Voir Eugène A ssepo  A ssi, L'ordre public  in ternational d a n s  l'a c te  u n if o r m e  d e  

l'O H AD A  relatif à l'arbitrage, revue de l'arbitrage, 2007, N .  04, P p .754- 758 . O F I A D A  :
( organisation  de l'hannonisation en Afrique du droit des a ffa ir e s).
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Introduction
Depuis quelques années, les gouvernements successifs n’ont eu de cesse de 

déclarei. qu’il était indispensable, voire urgent de réformer le système adminis- 
tratif régissant les collectivités territoriales. Pourtant que ce soit dans les diffé- 
rentes constitutions ء ot. les codes de la wilaya de 1969 2 et de la commune e 
1967 3 , en passant par la charte communale 4ب la charte de wilaya 5 jusqu’aux 
codes actuels de 1990 ٥١ le constituant et la législateur algérien ont toujours eti 
une position constante quant à l’institutionnalisation de deux niveaux de collec- 
tivités teiritoriales , leur soumission à un statut uniforme applicable à toutes les 
communes et à toutes les wilaya à l’exception de la ville d’Alger 7. Certes, des 
changements ont été inti'oduits dans les codes de '1990 mais ils n’affectent pas 
l’essence même des collectivités territoriales (chapitre I). Au contraire, cette 
constance continue de s ’exprimer dans la reconduction par le législateui. des 
mêmes procédés de contrôle issus de la tutelle administrative (chapitre II).

C hapitre I : Constantes et cliangem ents dans les form es 
d ’organisation des institutions locales.

Depuis l ’adoption des premiers codes de la wilaya et de la commune jus- 
qu’aux codes actuels de 1990, le caractère figé et uniforme des institutions 
locales apparait dans les formes d’organisation des organes dirigeant les collec- 
tivités territoriales (A). Cependant, malgré la constance dans les formes d’orga- 
nisation des organes locaux, la lecture des dispositions des codes de la wilaya et 
de la com m une fait ressortir un cltangement portant non seulement sur la défi-
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